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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 4 mars. 

WKÉW DE LÉTAL — COMMUNES. -

i MESCB1PTI0N. INTERRUPTION. 

- DROITS D'USAGE. 

— CHOSE. JUGÉE. 

In arrêt qui a reconnu les droits d'usage d'une com-

mune dans les forêts de l'Etat et déclaré en même temps 

te autres communes qui réclamaient les mêmes droits 

m recevables dans leur demande, à défaut par elles de 
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concordat, n'ont pas eu besoin, pour être écartées, d'être 

réfutées par des motifs spéciaux. Le motif du rejet de ces 

réserves résulte implicitement de ce que l'instruction en 

banqueroute frauduleuse empêchant ou suspendant le 

concordat, il y avait nécessité légale pour les créanciers 

d'être en état d'union. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant, Me de La Chère. (Rejet du pourvoi du sieur Em-

manuel contre un arrêt de la Cour impériale de Bordeaux, 

du 5 mars 1855.) 

FAILLITE. — JUGE-COMMISSAIRE. — ORDONNANCE. — APPEL. 

Les ordonnances du juge-commissaire d'une faillite, 

celles mêmes qui autorisent la vente des biens du failli, 

ne sont point susceptibles d'appel. Elles ne peuvent être 

attaquées que par voie d'opposition devant le Tribunal. 

Les jugements eux-mêmes qui statuent sur une opposition 

de celte nature ne pouvant être déférés à la Cour d'ap-

pel, on ne concevrait pas que ce recours fût ouvert contre 

les simples ordonnances du juge-commissaire. La loi est 

d'ailleurs formelle à cet égard, et l'on ne peut pas échap-

per à son application sous le prétexte que l'ordonnance 

aurait été rendue par un juge qui aurait été remplacé et 

qui par conséquent aurait été sans pouvoir, si des qualités 

de l'arrêt il résulte que le remplacement n'était que pro-

visoire et n'avait eu lieu que pour une affah e spéciale de 

la faillite. • 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant Me de La Chère. (Rejet du pourvoi du sieur Emma-

nuel contre un arrêt de la Cour impériale de Bordeaux, 

du 13 novembre 1855.) 

ERRATUM. — Dans le bulletin du 3 mars, inséré le 6, 2" no-
tice, intitulée : Contribution aux dettes entre cohéritiers ; au 
lieu de ces mots: Une telle décision ne saurait exister d'après 
les articles... etc., etc., qui impliquent contradiction avec ce 
qui précède, lisez : Une telle décision ne saurait violer les ar-

ticles.-, etc., etc. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 4 mars. 

MARIAGE CONTRACTÉ EN FRANCE PAR UN SUJET SARDE. 

CONDITIONS CIVILES. — LOI APPLICABLE. 

Encore que l'article 1573 du Code civil sarde défende de 

stipuler, par contrat de mariage, une communauté uni-

verselle autre que celle des acquêts, un sujet sarde qui 

s'est marié en France, à une Française, sans contrat de 

mariage, doit être réputé soumis au régime de commu-

nauté, lorsqu'il est d'ailleurs reconnu en fait qu'à raison 

des circonstances de la cause, et notamment à raison de 

ce que le domicile matrimonial se trouve en France, les 

époux ont entendu que les conditions civiles de leur ma-

riage fussent réglées par la loi française. Les lois relati-

ves au règlement des conditions civiles du mariage ne 

constituent pas un statut personnel, mais un statut réel. 

(Art. 3 du Code Napoléon.) 

Il en est de même de la disposition de l'article 1186 du 

Code civil sarde, qui défend aux époux de se faire, pen-

dant le mariage, aucune libéralité autrement que par tes-

tament ; cette disposition est également du statut réel. En 

conséquence, le mari sarde, établi en France, a pu, no-

nobstant cette disposition, faire au profit de sa femme 

toutes les libéralités permises par la loi française. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Quénault* et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 6 février 

1856, par la Cour impériale de Paris. (Héritiers Fraix 

contre veuve Fraix; plaidants : Mes Dareste et Gatine.) 

COMPÉTENCE JUDICIAIRE. — VENTE DE BIENS D'HOSPICES. — 

SURENCHÈRE. 

L'action qui a pour objet la nullité de la surenchère 

d'un immeuble vendu devant notaire, avec l'autorisation 

administrative, est de la compétence des Tribunaux ordi-

naires. Cette action ne porte pas, en effet, sur l'interpré-

tation de l'acte de haute tutelle administrative en vertu 

duquel la vente a eu lieu, mais surd'application des règles 

du droit civil en matière de surenchère. (Art. 13 de la loi 

du 24 août 1790; loi du 17 fructidor an III.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et 

conformément aux conclusions de M, l'avocat-général Se-

vin, d'un arrêt rendu, le 16 janvier 1855, par la Cour im-

périale de Pau. (Durou-Duchamps et autres contre Laba-

dleet autres. Plaidant, Me Luro.) 

ASSIGNATION. — SOCIÉTÉ ANONYME. — DOMICILE. 

Bien que les statuts d'une société anonyme fixent à Pa-

ris le domicile de cette société, elle a pu valablement être 

assignée dans une autre ville, en la personne de son re-

présentant, s'il est constant en fait qu'elle y a son princi-

pal établissement. (Art. 69, § 6, du Code de procédure ci-

vile; art. 102 du Code Napoléon.) 
Spécialement, le propriétaire qui croit avoir à se plain-

dre de l'inexécution d'un centrât judiciaire intervenu entre 

la Compagnie des chemins de fer du Midi et lui, au sujet 

d'une expropriation qu'il a dû subir pour l'établissement 

d'un chemin de fer, a pu valablement assigner la Compa-

gnie, non à Paris, que les statuts désignent comme siège 

de la Compagnie, mais à Bordeaux, où est le principal 

établissement de cette compagnie. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Pascalis, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocEft-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 22 mars 

1856, par la Cour impériale de Bordeaux. (Compagnie des 

chemins de fer du Midi contre Parage. Plaidants, Mesraul 

Fabre et Marmier.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DTNDRE-ET-LOIRE. 

(Correspondanca particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Mantellier, conseiller à la Cour 

impériale d'Orléans. 

Suite de l'audience du 5 mars. 

ASSASSINAT. — CINi} ACCUSÉS. — 114 PROCÈS INTENTÉS OU 

SUIVIS PAR LA VICTIME. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 7 mars.) 

On procède à l'audition des témoins. 

M. Jauneau, juge de paix à Langeais, donne quelques ex-
plications générales sur l'affaire, au point de vue des pre-
miers actes d'information. <s -La maison de M. Leblois, dit-il, 
donne sur un chemin; il passe ordinairement la soirée dans 
une petite cuisine, où il se tient avec sa domestique, qui ne 
couche pas chez lui. Lorsqu'elle sort de la maison, M. Leblois 
va barrer sa porte pour éviter qu'on entre chez lui. Pour ar-
river à cette porte extérieure, il faut traverser une petite cour 
qui est dominée par un petit bois placé à la hauteur du toit 
de la maison. De ce bois, on peut à couvert voir ce qui se 
paseç-cUws la maison. Quand \m a fait l'autopsie, on a trotffé 

sept baltes ou leur trace. 
Politr : Je n'ai mis qu'une balle et trois chevrotines. 
M. U président : Cela n'est pas possible, car non seulement 

on a trouvé les traces de sept balles sur la victime ou près 
d'elle, mais encore, quand on a fait la vérification, on a trouvé 
dans le deuxième canon encore chargé sept balles ou chevro-
tines. — R. A moins que ce ne soit Genneton qui a outré la 

charge. 
D. Est-ce vous, Genneton? — R. Non, monsieur; je n'ai 

rien fait dans cette affaire. 
D. Serait-ce Foucher qui l'aurait fait ? 
M. Jauneau : Il n'y avait dans le domicile de Foucher 

qu'une quantité insignifiante de poudre, qui devait y être de-
puis longtemps, et qui probablement n'aurait pas pu servir. 

M. le paésiJent fait passer sous les yeux de MM. les jurés 
des balles trouvées au domicile de Gaultier, afin d'établir une 
comparaison entre ces balles et celle que l'on a extraite du se-
cond canon de son fusil qui n'était chargé que d'une balle et 
qui avait été par conséqnent rechargé après la perpétration du 

crime. 
Puis, pour arriver à rechercher si le supplément de charge 

qui se trouve dans le canon de Gaultier, et avec lequel on a 
atteint Leblois, ne doit pas être attribué à Genneton, on com-
pare des chevrotines qui ont été saisies chez Genneton avec 
celles qui sont sorties du canon déchargé sur Leblois. 

M. le président : Je dois dire que M. le juge d'instruction a 
constaté qne les capsules saisies chez Genneton n'ont pas de 
rapport avec celles qui ont été trouvées sur le fusil de Gaul-

tier, f■-"«'"■»- ■ 
D. Quelle est la réputation des accusés? Quelle était celle de 

Leblois? 
M. Jauneau : Je dois dire que tous les accusés étaient de 

fort honnêtes gens. Leblois était un homme processif, un 
homme mal endurant; quand il n'avait pas de procès, il cher-
chait querelle pour un rien. Il lui fallait des procès quand 
même. Il payait fort mal partout. Beaucoup de gens même ne 
l'assignaient pas, parce qu'ils comprenaient qu'avec les diffi-
cultés qu'il leur faisait ils perdraient plus que ne valait cè 

qu'on lui réclamait. 
D. Etait-ce un homme odieux, un usurier ? — R. Non, 

monsieur; je ne crois pas qu'il prêtât à la petite semaine. Je 
sais seulement qu'il avait acheté une créance contre un indi-
vidu, Boyer; je crois qu'il l'avait achetée pour arriver à con-
traindre cet homme à lui vendre un champ qui avoisinait Le-
blois. M. Leblois était mon débiteur depuis longtemps, à l'oc-
casion d'actes que j'avais eu à faire pour lui pendant que j'é-
tais notaire à Langeais, sans que j'aie pu jamais me faire ré-
gler par lui. Au resle, les procès qu'il faisait étaient une ma-
nie, rien de plus. Il'n'y gagnait rien. Ce ne pouvait être par 

un sentiment de cupidité. 
M. le procureur-général : Depuis le 9 juin 1818, Leblois 

ne paraît pas avoir perdu un seul procès. 
M. le président : Puisque nous parlons de procès, parlons 

donc du dernier. — R. Il vint un jour me prier de lui donner 
l'autorisation d'assigner six personnes sur seize qu'il voulait 
appeler. Je lui demandai des explications, il me dit qu'il s'a-
gissait d'une lande sur laquelle on faisait pacager des bes-
tiaux et on coupait la bruyère. J'y allai pour les concilier sans 
y réussir, et la demande fut alors introduite. Leblois dit alors 
à ses adversaires : « Autant vous gagnerez de procès au pos-
sessoire, autant je vous assignerai au pétitoire. » Ils ne sa-
vaient pas ce que c'était que le possessoire, le pétitoire; cela 
les effrayait d'autant mieux. Leblois, indépendamment des 
procès qu'il avait pour son compte, était souvent chargé de 
procurations pour le compte d'autrui. U a eu, depuis 1813, 
quatre-vingt-huit procès à Langeais et vingt-six à Chinon, en 

tout cent quatorze. 
Me Robin : M. le procureur général aurait-il reçu des ren-

seignements sur les procès qu'il avait à Chinon? 
M. le procureur général : Sur ce point, les documents pro-

duits sont assez contradictoires. 
Veuve Arsendeau : J'étais domestique de M. Leblois le jour 

où on a tiré sur lui, il a quitté lacuisine pour nous reconduire, 
et quand il a eu fermé les portes sur nous , le 29 janvier, j'ai 
entendu le coup de fusil, il a dit: « Ah! les brigands, ils 
m'ont -tué !» 11 a alors débarré sa porte. Je suis rentrée dans 
la maison, il était encore debout. J'ai voulu le soutenir, il est 
rentré seul dans la cuisine. Arrivé près de la cheminée, il a 
voulu prendre une chaise pour s'asseoir, mais il est tombé. 

M. le procureur général : Etait-ce un bon maître ? — R. Je 
n'avais pas à me plaindre de lui. Il ne me payait pas exacte-
ment ; mais nous n'avons jamais eu de mécomptes ensemble. 

On ne l'aimait pas à cause de ses procès. 
M" Sellier : Ne disait-il pas qu'il regrettait que Louis Gaul-

tier lût dans ces procès ? — R. Oui, monsieur, il l'a dit plu-
sieurs fois. Gaultier était dans de bons termes avec lui; il 
avait été le bailleur de Gaultier. Il était, d'ailleurs, l'ami des 

gens qui ne lui cherchaient pas querelle. 
Marie Arsendeau, âgée de quatorze ans. Le témoin, quand 

on lui demande si elle connaît les accusés, les regarde et se 
hâte de détourner la tête. Elle dépose au milieu des larmes, 
qu'elle a vu la flamme du coup de fusil. « Nous avons voulu 

le soutenir, mais il était mort. » 
François Richard, journalier, âgé de cinquante-neuf ans: 

Le jour du malheur où ma femme m'a réveilleen me eroulant, 
j'étais au lit ; je me suis levé, elle m'a dit qu'elle avait enten-
du un coup de fusil. Il était huit ou neuf heures. Ce soir-la, 
j'étais allé chez Genneton vers cinq heures et demie, je n'ai 

fait qu'entrer et sortir. 

Il est six heures et demie, l'audience est renvoyée à 

demain. 
Audience du 6 mars. 

L'affluence est aussi grande que la veille. La Cour ren-

tre en séance à dix heures précises. On continue l'audi-

tion des témoins. 

Le docteur Gendron rend compte de l'examen du cadavre 
du sieur Leblois et constate l'existence de blessures. Une balle 
avait pénétré la partie supérieure du bras droit, une seconde 
avait atteint le même bras, un peu au dessous de la première, 
A la poitrine, il y avait une troisième plaie; une quatrième 
existait enfin h cinq centimètres au dessous. Tontes ces plaies 
étaient dessinées de manière à indiquer une projection de haut 
en bas, de droite à gauche et d'avant en arrière. Les organes 
les plus essentiels avaient été intéressés. La colonne vertébrale, 
un poumon, le diaphrame, l'intestin avaient été successive-
ment atteints. La mort avait dû suivre'de trèsprès la blessure. 
Ces quatre blessures ont été causées par quatre projectiles dif-

férents. 
M. Marbeau, commissaire de police à Langeais, raconte, 

lui aussi, les premières opérations de l'instruction. U rapporte 
notamment les résultats de la perquisition qu'il a faite au do-
micile de Louis Gaultier dans lequel on a trouvé deux balles, 
mais qui ne pouvaient pas entrer dans le fusil de Gaultier. 

Des recherches faites, tant à Langeais qu'à Cinq-Mai, il est 
résulté que les deux marchands, demeurant dans ces deux lo-
calités, n'avaient vendu de balles à aucun des habitants 
des hameaux des Grigflttièreset des Etangs. 

Nous avons fait une recherche sur les lieux sur lesquels 
l'attentat avait été commis. Nous avons remarqué que les 
branches du petit bois avaient été recourbées tant pour laisser 
passer les assassins que pour dégagor U vue de la cour de Le-
blois. Les branches étaient tordues ou brisées, ce qui indiquait 
un travail de préparation, pour que la personne qui tirerait le 

coup de fusil eût ses aises. Quelques unes même étaient en-
trelacées les unes dans les autres, de manière à n'avoir pas pu 
le lendemain encore reprendre leur position naturelle. . 

Nous avons aussi fait une recherche chez Foucher afin de 
savoir si l'on trouverait un morceau de linge qui avait servi à 
envelopper la batterie du fusil pendant qu'il était dans le pe-
tit bois près de chez Leblois. Nous avons trouvé ce linge, mais 
nous n'en avons trouvé de conforme à ce linge ni chez Fou-
cher, ni chez Potier. Enfin, nous avons trouvé chez Genne-
ton du linge conforme à celui qui avait servi à envelopper la 

batterie. Pour reconnaître le linge que la femme Foucher a 
dit ne pas reconnaître comme étant à elle, et qui était présu-
mé avoir enveloppé le fusil, nous l'ayons marqué d'une tache 

d'encre. 
Mais une expertise à laquelle il a été procédé aux soins de 

M. le juge d'instruction a constaté que,, dans l'opinion des ex-
perts, le linge qui a servi à envelopper le fusil ressemble à ce-
lui qui a été saisi chez Potier, comme fabrication ; il n'y a de 
différence que dans l'usure. Le linge saisi chez Genneton ne 

ressemble pas à celui qui a servi d'enveloppe. 
D. Potier, persistez-vous à dire que ce linge n'est pas à vous? 

— R. Je l'affirme; j'amais ce linge n'est sorti de chez moi. 
D. Cependant les experts ne sont pas d'accord avec vos affir-

mations? — R. Je suis certain qu'il n'est jamais sorti de linge 

de chez moi, foi d'honnête homme. 
M" Rivière : Les deux accusés, arrêtés à Langeais, sont-ils. 

restés ensemble ? 
M. Marbeau : Foucher, pendant une perquisition qu'on fai-

sait chez lui, a demandé à me parler. Il m'a dit qu'il craignait 
l'auteur de l'assassinat et sa vengeance. Ce fut seulement quand 
on l'eut rassuré contreces alarmes qu'il se détermina àavouer. 
A la suite de cette révélation, ou a mis un gendarme entre 

Foucher et Potier, qui venai t d'être arrêté. 
M' Rivière : Le 30 janvier, Potier et Foucher étaient donc 

restés libres? — R. Tous les deux, comme témoins, ont été 

libres. 
D. Mais aussitôt soupçonnés ont-ils été séparés ? — R. Tous 

les deux ont été en effet séparés. 
Hottin, maréchal-des-logis de gendarmerie à Langeais : 

Foucher a été arrêté dans la soirée du 30, Potier ne l'a été que 

vingt-quatre heures après. 
Uuetier, gendarme : On avait confié à ma garde Foucher 

pendant qu'on interrogeait Potier. 11 m'a dit : « Est-ce que 
Potier va me donner des coups de poings parce que j'ai dit 
quelque chose? » C'est seulement lorsqu'on l'a rassuré sur ce 

point que Foucher a consenti à faire des aveux. 
Ardoin, cultivateur aux Grégottières : Quinze jours avant 

l'affaire, en revenant de Langeais, à la suite d'un procès pour 
la lande de Chaudesris, il y avait l oucher, Potier, Genneton 
et François Gaultier; Potier et Foucher ont dit : « Est-il pos-
sible qu'il n'y ait pas quelqu'un qui lui casse la gueule à ce 

Leblois? » Genneton et Gaultier n'ont rien dit. 
Compagnon, cultivateur à Langeais, beau-frère de Genne-

ton : J'ai déposé devant M. le juge d'instruction du propos 
dont vient de parler Ardoin. Je n'ai jamais entendu proférer 

de menaces contre Leblois. 
Me Anglade : Avez-vous vu Princé le jeudi soir? — R. 

Princé a passé toute la soirée du jeudi chez moi de six heures 

à onze heures du soir. 
Mathurin Baugé, cultivateur à Langeais : C'est M. Mignolle, 

chirurgien de Langeais, qui m'a appris le malheur. 
D. Savez-vous s'il y a eu des menaces proférées contre Le-

blois? — R. Je n'en ai jamais entendu parler. 
D. Pourquoi êtes-vous entré chez Potier pour lui dire que 

la justice était arrivée ? — R. Ce n'est pas pour cela que je 
suis entré, c'était pour lui demander l'heure que M. Miquet 

avait besoin de savoir. 
D., à Potier : Pourquoi est-il allé chez vous? — R. Pour me 

demander l'heure pour M. Miquet. C'est lui qui m'a appris la 

nouvelle. (Mouvement.) 
Pierre Douineau, cultivateur à Langeais, aux Etangs : Un 

jour que je me plaignais à Potier de ce qu'il avait mis des 
pierres sur- mon terrain, il me dit : « Si tu le méritais, je te 
donnerais une calotte. » fuis, il m'a dit qu'il me gardait un 
chien de sa chienne. C'est un homme qui est un peu hargneux 
et malendurant. U voudrait bien marcher sur le terrain de son 

voisin, sans vouloir qu'on marche sur le sien. 
Potier : Je n'ai jamais fait de menaces à personne. 
Douineau : Il y a environ un an, j'ai entendu Potier traiter 

M. Leblois de voleur. 
Potier : Je ne contesterais pas l'avoir dit dans le temps'où 

Leblois a levé mes bornes. 
Jacques Boyer, cultivateur aux Grégottières : Un jour Po-

tier me dit en revenant de chez M. Falloux : « Nous voilà au 
clos de ce fameux Leblois qui veut nous faire du mal à tous. 
Moi je lui en veux, je ne lui pardonnerai pas. Je suis alléchez 
Rochereau pour savoir s'il voulait être un quatrième pour al-
ler deux à deux tirer sur lui ; mais Uochereau n'a pas voulu.» 
Il a ajouté : « Vous, père Boyer, à qui il a fait du mal, voulez-
vous le faire? » Cela se passait vers la Noël. 

D. à Totier : Avez-vous tenu ce propos: — R. Je ne l'ai ja-
mais dit. Je n'ai parlé de ce propos là qu'à la réunion de chez 
Foucher. 

M' Robin : Le témoin n'est-il pas allé chez Foucher pour le 
solliciter de détruire Leblois? — R. Jamais il n'en a été ques-

tion. 
D. à Foucher : Parmi vos complices, vous avez cité Boyer? 

— R. Je dois m'ètre trompé si j'ai dit cela. 
Rochereau, cultivateur à Chaudesers. (Mouvement d'atten-

tion.) Ce témoin a été quelque temps poursuivi au commence-
ment de l'information. — Quand )'ai appris la mort de Leblois, 
j'allais à mon ouvrage le vendredi matin. Un homme m'a dit : 
« Votre procès contre Leblois est gagné ; il a été tué cette nuit. 
Il a reçu dans le corps quatre chevrotines et trois autres ont 
frappé au-dessus de lui. » On a fait une perquisition chez 

moi. 
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D. Parlez nous de ce qui s'est passé avant la mort de Le-
blois. — li. Un soir, foucher, à sept heures, est venu frapper 
à ma porte. J'ai ouvert, il m'a engagé à aller chez lui. Il y 
avait Potier, Genneton et Princ?. On a parlé de tuer Leblois. 
Je me sois lâché et je me suis eu allé après avoir dit que je ne 
voulais pas me mettre là-dedans. 

Princé n'a pas dit grund'chose. toucher, Genneton et Potier 
ont parlé autant les uns que les autres. Oii n'a pus parlé long-
temps, il a éié question de détruire Leblois. On demandait qui 
chargerait le fusil, je n'ai pas voulu. 

D. Disait-on comment ou forait ?—H. On parlait d'aller dans 
tin petit bois d'où il serait facile do le tuer. C'étaient Genue 
ton, Potier et Foucher qui disaient cela. 

M'1 Anglaàe : Que disait Princé? — R. Princé était comme 
«ici, il n'était pis content de, cela. Je n'ai pus toujours été là. 
Oênnetoii u dit qu'il ne pouvait tirer pal-ce qu'il n'avait pas la 
vue assez bonne. Potier a dit qu'il n'avait pas l'hîbi udedu 
fusil. On a parlé de tirer au sort à qui ferait'le coup. 

p. Potier, les choses se sont-elles passées ainsi? 
Polier : Princé était un des plus animés. Mais il a dit ce 

qu'il avait à dire avant que Rochereau n'arrive. 
Foucher : Rochereau ne dit pas tout ce qui s'est passé. Po-

tier a parlé de tirer au sort. Princé a <!it qu'il ne pouvait pas 
tirer le fusil, et alors on a renon éà tirer au sort pour sa\oir 
qui tuerait Leblois, mais on a chargé Potier de tirer. 

Rochereau : Je n'ai pas consenti à tirer le coup de fusil. 
Pendant que j'étais avec lui, Princé n'a pas dit grand'ehose. Ou 
a parlé de litau sort. Potier en a parlé. On a abandonné ce 
projet parce que je n ui pas voulu. Je ne sais pas pourquoi Po-
tier a «té désigné ; c'est Genneton qui a désigné l'endroit où on 
devait se poster. Princé n'a pas voulu se charger de tirer le 
coup de fusil. Il n'était pas question d'y aller ce soir-là, parce 

que j'ai cou rarié leur projet. 
D. à Genneton : Vous voyez que le témoin vous indique com-

me un aeteur important de la scène? — R. J'ai contrarié là-
dessus, et il n'a plus été question de l'affaire. 

Rochereau : C'est Genneton qui a indiqué l'endroit où on de-
vait sô poster pour tirer le coup de fusil. 

Genneton : .l'aurais pu dire cela pour me débarrasser d'eux, 

mais je n'ai jamais rien dit de pareil. 
Rochereau: Il n'a pas été beaucoup question du fusil, .le 

ne suis pas resté bien longtemps, pas plus d'une demi-heure, 

une heure. 
Mi le procureur-général: N'a-t-il pas été question du fusil 

de Gaultier?— R. On a dit qu'on pfjhidrait le fusil de Gaul-
tier que l'on avait à sa disposition. On a dit qu'on le pren-
drait parce que Gaultier demeure loin et qu'on ne le soup-

çonnerait pas. 
I). Qui a dit cela? —R. Je ne me rappelle pas; je crois que 

c'est Potier, Foucher et Genneton qui ont dit cela. Princé nedi-
sait ni ne faisait rien. 

M. le procureur-général : Quand vous avez été désigné pour 
tirer, y a-t-il eu quelqu'un qui a dit: « Si Rochere.u n'y va 
pas, nous irons tous les uns après les autres? » — li. Je ne 
me rappelle pas le propos, mais s'il a été teiïo, je crois que 
c'est Potier, l oucher, possible que c'est Princé qui a dit cela, 
mais je n'affirmerais pas que ce soit lui qui l'ait dit. 

Princé n'a pas dit : «Si Potier no réussit pas, un autreira.» 
Bochereau, pendant toute sa déposition, est tremblant, in-

quiet, hésitant à chaque mot. 
Femme llockcreau (le témoin est-en proie à une émotion 

très vive) : Je sais qu'on est venu chercher mon mari, ou ne 

lui a pas dit pourquoi : c'était le lundi. Il y est allé la secon-
de t'ois, il savait pourquoi, il n'a pus voulu y al er. 

bii'première lois, il est peut-être resté absent uué heure; 
quand il est revenu, il m'a dit de quoi il s'agissait; je lui ai 
donné conseil de ne pas y retourner, il a suivi mon avis. Il 
m'a dit qu'on voulait l'aire du mal à M. Leblois, il ne m'a pas 
dit d'abord qu'on voulut le tuer; il ne m'a pas dit qui avait 
parlé de cela. Ce u'est que plus lard qu'il m'a avoué qu'on 
voulait lui f... un coup de fusil. Ils éiaient cinq, il y avait 
Princé, Po ier, Foucher, Genneton. On a dit à m_>n homme 
qu'ils voulaient qu'il tirât le coup de fusil. 

M' Àmjlade: Que vous a-t-il dit'de Princé? 
Le. témoin: 11 m'a dit que Princé n'avait pas ditgrand'cho-

sc. [I ne m'a pas "parlé de la part de tous les accusésdans l'af-
faire. 

Théole, dit M hué, journalier, à langeais : Foucher m'a dit, 
il y a quatre mois environ, que si je voulais tuer Leblois, il 
nie donnerait vingt francs. 

Foucher: S'il veut nie détruire, je n'ai pas de moyen de 
l'eu empêcher. Il m'a dit que Leblois ne le payait pas; qu'il 
lui faisait perdre de l'argent. Il était monté contre lui. Si j'a-
vais voulu le faire tuer, il aurait bien accepté; car il a déjà 

été condamné deux fois. 
M. le président : C'était précisément l'boni me qui vous con-

venait. -
L). aii témoin : Avez-vous été condamné? — R. A quinze 

jours de prison. !i m'a fait cette proposition-là un jour que 
j'étais chez lui dans la cour. Je venais de mon travail, je passe 
li», il m'a parlé de.choses et d'autres, de Leblois entre autres; 
il m'a dit qu'il lui en voulait, et de là, il m'a tait la proposi-

tion que vous sa', cz. 
Foucher.: S'il veut me détruire, il a bien été interdit déjà 

à l'âge de quinze ans, il peut bieu mentira plusieurs Ibis pour 
se défendre connue pour accuser. 

M. le président, à Foucher: Vous voyez bien que votre rô-
le est moins secondaire que cela vous plaît à dire? Potier, 
Genneton, cet homme et Rochereau vous indiquent comme les 
incitant à commettre le crime? — R. On m'a pris au moment 
où j'avais perdu la tète, mais je n'ai excité personne. 

Mignon, gardien eu chef de là prison de < binon: Le ^fé-
vrier, après l'incarcération de Princé, je l'avais hifa dans la. 
chambre du secret. Je l'engageai, une heure après son empri-
sonnement,.à dire ce qu'il savait. Il me répondit qu'il avait, 
diltouteequ'il voulait, dire, qu'il n'en dirait pas davantage. Le 
lendemain, voulant corriger son demi aveu do la veille, il m'a 
dit qu'il avait déclaré tout ce qu'il sava r. Depuis, il a fait 

appeler M. le procureur impérial, auquel il a lait sa déclara-

tion. 
Antoine Pasq iier, cultivateur à Langeais: Le jour du cri-

me, j'ai veillé chez Genneton, qui n'a pas quitté sa maison de 
sept à onze heures du soir. 

Pasquier fils, cultivateur aux Grégottières : l e mercredi, 
j'ai été chez Potier,' j'ai trouvé Princé et Genneton eh : ̂ celui-
ci; de là, je suis al le chez Genneton où je suis reste jusqu'à 
huit heures et demie à neuf heures, et me suis eu aile. Je n'ai 
pas remarqué ce qu'ils faisaient; j'ai demandé à Genneton si' 
soiifils é'ait disponible; ils ne m'ont ni retenu ni renvoyé; jesuis 
allé de là chez tienne ton. Je ne saurais dire combien de temps 
toutes ces ailées, m'.ont demandé; il pouvait être sur es six, 
sept heures. Je chantais en m'en allant de chez Genneion, et 
en passant, devant cluz Leblois, je n'ai vu personne au dessus 

de sa maison, dans le bois. 
F. Laurent: Le 4 février, je suis allé déposer à Chinon 

pour une affaire Hrisacier; j'ai fait dire à la femme Potièrque 
si elle voulait nie donner un paquet pour son mari, je m'en 

chargerais. Ce sont Princé et Genneton qui m'ont apporté ce 

paquet. 
Femme Potier, femme de l'accusé principal. 
M. le procureur-général déclare ne pas insister pour son au-

ditio . 
La Cour rend un arrêt par lequel on décide qu'elle ne sera 

pas entendue. 
En vertu de son pouvoir discrétionnaire, M. le président 

donne lecture de la déposition du sieur Pierre Foin lier. Il en 
résulte que. croyant sa belle-sœur en danger de mort, il a 
fait appeler M. ie curé de Langeais. « Alors, dit Foucher, elle 
m'a dit qu'elle avait fait des révélations, et qu'elle tenait de 
son mari que le mercredi soir Genneton et Potier avaient été 
dans le petit bois, que déjà on tenait Leblois au bout du fusil, 
et on ne l'avait laissé aller que parce que le petit Pasquier, en 
passant par-là en chantant, leur avait fait crain 'rc d'être dé-
couverts. Genneton avait apporté le fusil et les munitios, me 
dit nia belle-sœur. Mon père attribuait à Leblois tous les mal 
heurs qui lui arrivaient, non-seulement les procès, mais encore 
la perte de ses bestiaux. » 

On passe', à l'audition des témoins à décharge. 
p <rre Daveau, charretier à Cinq-Mars-la-Pile : J'ai appris 

à Gaultier la mort de Leblois. Il m'a répondu : « Cela n'est 

D
as ppss'ble. « On me l'a dit à Langeais, lu^ai-je■répliqué. 
M le-président, à Foucher : Le témoin prétend que Gaul-

tier 'n'en savait rien; que lui aviez-vous donc d t? —-R. Je ne 
' ils pas s'il était mort. Je n'ai pu le dire à mon beau-frère. 

u
en

éMepi<r, journalier à I angeais : J'ai vu Gaultier porter 
fusil vers la veuve Michel, il allait à son bien parles Gré-

tières la femme Gaultier a dit à la femme Foucher : «Il y 

a quelques jours, devant moi, mon mari a-t-il apporté son fu-
sil chez vous pour tuer Leblois? » La femme Foucher a répon-
du : « Non, pauvre malheureux! il l'a bien apporté d'autres 
fois et laissé longtemps sans le remporter. » Le jour où on a 
tué Leblois, nous avons joué aux cartes ensemble avec,Gaul-
tier jusqu'à minuit. Il avait ses enfants avec lui. Il n'avait 

pas l'air d'un homme inquiet. 
Girault, journalier à la brosse : Le (ils de Gaultier, le jour 

du crime, est venu me chercher; nous avons passé la soirée 

ensemble. 11 était comme à son ordinaire. 
Louis Rode, cultivateur à Langeais : J'ai vu souvent Gaul 

tier aller de la Brosse à Chaudesris, partant avec son fusil, 

et revenir le soir sans l'emporter. 
M. Louis Guèrin, propriétaire à Ingrandes : J'ai pris, dans 

l'intérêt de la famille de sa femme, des renseignements sur 
Potier au moment de son mariage. Ils ont été excellents. Le-
blois était un eh faneur dont la réputation était celle d'un 

homme qui aimait à susciter de mauvais procès pour y gagner 
de l'argent. De lui-même, je considérais Potier comme incapa-
ble de commettre une pareille action. Ma s je crois qVu/o lois 
la détermination prise, il devait è re d'une résolution iné-
branlable. Comme père de famille, c'est un homme d'exemple, 
il n'a peut-être jamais passé une heure au cabaret. Quant à 
Leblois, c'était, passez moi l'expression, ce que l'on appelle 
une canaille. Quand il employait des ouvriers, il leur était im-
possible d'avoir de l'argent de lui. 11 ne s'effrayait d'un pro-
cès avec personne. Si i-n n'eût connu depuis.longtemps son 
improbité, on aurait supposé que c'était une manie. Les choses 
étaient poussées, si loin, que j'ai entendu dire qu'il ne pouvait 
trouver des gens pour travailler pour lui, lant on craignait de 

ne pas être payé. 

L'audition est témoins est terminée. 

La séance est suspendue pendant quelques minutes. 

A la reprise de l'audience, M. le procureur-général 

prend la parole en ces termes : 

Messieurs les jurés, je ne sais rien l'affligeant comme le 
spectacle auquel nous assistons depuis hier. Il faut bien le 
dire, cependant, il y a quelque chose de plus triste encore que 
le crime que nous poursuivons : ce sont ces sympathies qui 
viennent protéger ces hommes dans le sanctuaire même de la 
justice, et semblent vouloir leur faire cortège. Le croirait-on ! 
il à pu se former dans une commune de France, sur noire 
terre de Touraine, dans l'Etat le plus civilisé du monde, une 
sorte de tribunal secret, une cour d'assassins, qui a pu con-
damner un homme à mort... Pourquoi ? Par cette seule raison 
qu'il avait plu à ses meurtriers de se constituer ses juges ; et 
leur arrêt a pu être exécuté. Puis quand la justice, la vraie 
justice, s'est transportée sur les lieux, ce n'est point l'horreur 
du crime qu'elle rencontre, mais au contraire les sympathies 
les moins déguisées. On a interrogé les témoins : tous ceux qui 
pouvaient parler se sont tu, tous ceux qui auraient du accuser 
les coupables sont venus les défendre. Cependant, grâce au 
zèle intelligent du magistrat instructeur, auquel je suis heu-
reux do rendre ce public hommage, la lumière s'est faite, et il 
me sera aussi facile à moi de vous raconter les faits, de vous 
prouver la vérité, qu'à vous d'affirmer dans vos consciences 

la culpabilité de ces hommes. 
Voyons les faits. 
M."le procureur-général, après un exposé rapidede l'affaire, 

examine ensuite la pari qui revient à chacun des accusésdans 
le drame qui s'est dénoué le 29 janvier. Il les montre d'abord 
s'excitant les uns les autres à la vengeance, concertant leur 
action commune, combinant leur moyen, se distribuant les 
rôles; puis un jour, quand l'heure a sonné, après une tenta-
tive inutile, exécutant froidement le projet qu'ils avaient long-

temps mûri. 
'Après l'examen et la discussion des faits de la cause, M. le 

procureur-général continue en ces termes : 
J'en ai fini, messieurs, avec tous ces détails. Je dois cepen-

dant, avant de terminer, examiner en quelques mots l'excuse 
que les accusés veulent opposer au grand crime qu'on leur 
reproche. A cette accusation si bien démontrée,que répondent-
ils? quelle est leur excuse? Vous la connaissez : elle est tout 
entière dans les outrages qu'ils jettent à pleines mains sur la 

tombe qu'ils ont ouverte ! 
Examinons cependant, a\ec la douloureuse circonspection 

que nous impose cette fin tragique, la réputation de cet hom-
me. Ne croyons pas sur leur parole a l'oraison funèbre pro-
noncée par de pareils panégyristes. 

C'était un homme qui souriait au mal, qui n'était heureux 
qui des ruines qu'il amoncelait autour de lui. « Nous ne pou-
vions avoir de paix, de tranquillité, qu'en nous débarrassant 

de lui, « dit Foucher. 
En dehors de ces juges trop suspects, examinons la vie de 

cet homme qui dans sa carrière a amassé tant de haines, et 
qui soulève encore après sa mort tant de • rancunes et de 

colère. 
Il est certain que Leblois avait la manie des piocès, qu'il 

cherchait dans les débats judiciaires non le triomphe d'un 
droit, mais une satisfaction puérile. Mais était-ce un malhon-

nête homme ? On l'a dit, mais je crois qu'on a eu tort. M. le 
juge de paix lui-même a été obligé de reconnaître qu'il ne 
pouvait signaler un seul acte qui fût de nature à appeler le 
mépris sur sa tète. C'était un maniaque, mais ce n'était pas 
un brigand, une bête fauve à laquelle il fût permis de courir 

sus. 
S'il aimait les procès, d'ailleurs, il faut convenir qu'il avait 

do bien mauvais voisins. J'ai entre les mains un relevé de tous 
les procès qu'il a soutenus devant la justice de paix de Lan-
geais ; le nombre en est grand, sans doute : quatre-vingt-huit 
depuis 131.3. Mais depuis 1848, époque à laquelle il a com-
mencé à plaider contre les accusés, il en a perdu un seul. J'en 
conclus qu'il n'avait pas toujours tort. 

Mais laissons cela; ne nous courbons pas pour examiner de 
trop près les lambeaux de cette réputation déchirée; laissons 
cette excuse, la seule que les accusés aient'produite. Elle est 
horrible comme leur œuvre; elle repose dans l'ouljç.ige qu'ils, 
jettent à pleines mains sur la tombe de ce malheureux. Par 
grâce, messieurs, je vous en conjure, qu'on ne puisse pas in-
duire de votre verdict que vous avez été indulgents à cause des 
vices que ces hommes prêtaient à leur victime. Ne dites pas 
cela, car votre sentence aurait un triste et douloureux reten-
tissement. Au nom do tous e! du salut commun, je vous convie 
à uue sévérité intelligente. 

. 11.y a par-delà les mers un pays qui s'essaie à la civilisa-
tion ; il n'y est pas encore parvenu. Là, quand la populace 
trouve qu'un homme a été mai jugé, elle envahit la prison et 
vient le prendre pour le juger elle-même. Prenons-y garde ! 
ne convions pas un pareil juge à s'installer ici. Il fut un temps 
en France, temps déplorable c'est une page que tout honnête 
homme voudrait pouvoir déchirer de l'histoire de son pays), 
temps où ce n'étaient pas les coupables qui étaient condamnés 
par un pareil tribunal : c'étaient les suspects. Ne revenons 
pas à cette époque. Soyez indu'gents pour des crimes comme 
celui-ci : aujourd'hui on aura pu tuer un homme parce qu'il 
aimait les procès, demain on en tuera un autre parce qu'il 
était avare, après-demain un troisième parce qu'il était riche. 
Laissez, laissez l'aire, ét vous verrez où s'arrêteront ces for-

cenés. 
.Mais je m'oublie. Le jury est un guide sûr qui ne s'égare 

jamais, car c'est sa conscience qui l'inspire. Leblois élait ce 
qu'il était. Paix aux morts ! Ce que je sais, c'est qu'il était un 
citoyen qui n'avait perdu aucun de ses droits'à la protection 
.que nous devons à tous ; ce que je sais, c'est qu'il a été traî-
treusement, lâchement assassiné, et qu'au nom de l'ordre so-
cial troublé, au nom de la loi naturelle comrné au nom de la 
loi pénale, je viens demander justice. 

Après ce réquisitoire énergique, qui a vivement impres-

sionné l'auditoire, l'audience est un instant suspendue. 

A la reprise de l'audience, Mc Robin, avocat de Potier, 

M" Carré, défenseur de Foucher, et M° Anglade, chargé 

des intérêts de Princé, prennent successivement la parole 

pour demander, les doux premiers, le bénéfice des cir-

constances atténuantes,. M° Anglade l'acquittement com-

plet de son client ou plutôt son absolution, en soutenant 

que la part de responsabilité qui doit peser à sa charge ne 

constitue pas la complicité par instruction qu'on attribue 

à Princé. 
Comme hier, l'audience est levée à six heures et demie 

et renvoyée à demain pour la continuation des plaidoiries. 

Audience du 7 mars. 

La foule des jours précédents s'est encore augmentée, 

si cela est possible. On remarque, en plus grand nombre 

que le jeudi et le vendredi, des habitants du littoral de la 

Loire, dont toute la vallée s'est émue de l'événement du 

29 janvier. Ce que M. le procureur-général a dit des sym-

pathies secrètes des voisins des accusés se révèle dans 
l'attitude des spectateurs tardivement venus : leurs yeux 

curieux n'ont point de colère pour leurs amis de la veille, 

et, malgré les paroles sévères que quelques-uns ont en-

tendues et qui ont été prononcées hier pour lletnr de pa-

reils sentiments, ceux-ci se font jour à travers une émo-

tion contenue. 
A dix heures un quart, la Cour entre en séance. 

M. le procureur général demande la parole et pose des 

conclusions tendantes à ce qu'il plaise à la Cour ordonner, 

en ce qui concerne l'accusé Princé, qu'il sera pose, com-

me résultant des débats, la question suivante : 
Princé s'est-il rendu complice du crimed'assassinat, com-

mis sur la personne de Leblois, en aidant et assistant, 

avec connaissance, les auteurs de ce crime, dans les laits 

qui l'ont préparé? 
La Cour, après avoir reçu la déclaration de 1 avocat de 

Princé qui s'en rapporte à justice, rend un arrêt par le-

quel elle décide qu'il sera fait droit aux conclusions de M. 

le procureur général. 
M' Anglade prend de nouveau la parole pour établir 

qu'aussi bien sur la question principale que sur la question 

subsidiaire, son client doit être renvoyé de l'accusation 

qui pèse contre lui. 
M' Rivière, pour Genneton, M" Seiller, pour Gaultier, 

présentent ensuite la défense de leurs clients qu'ils soutien-

nent tous deux complètement innocents. 

Après de courtes mais vives répliques de M. le procu-

reur général et des défenseurs des accusés, M. le prési-

dent commence, à deux heures et demie, le résumé de ces 

longs débals. 
Sa parole facile, élégante, toujours impartiale, met de 

nouveau en lumière tous les arguments de la défense et de 

l'accusation. 
A quatre heures et demie, il remet à MM. les jures les 

questions nombreuses qu'ils ont à résoudre. 

Une agitation des plus vives se manifeste alors dans 

l'auditoire. La foule impatiente attend avec anxiété le ver-

dict qui doit bientôt disposer de la vie de cinq hommes 

dont beaucoup de spectateurs serraient la main il y a un 

mois à peine. 
A six heures et demie, un coup de sonnette se fait en-

tendre. Le jury d'abord, la Cour ensuite viennent repren-

dre leur place. 
M. le chef du jury fait connaître le résultat de la déli-

bération. 
Potier, Foucher, Genneton sont déclarés coupables, le 

premier d'assassinat, avec préméditation et guet-apens; 

les deux autres de complicité de ce même crime, avec ad-

mission pour tous de circonstances atténuantes. 

Princé et Gaultier sont renvoyés de l'accusation. 

Lorsque ces deux hommes sont ramenés à l'audience et 

que M. le greffier fait connaître ce résultat, ils ne sem-

blent ni l'un ni l'autre comprendre l'événement qui vient 

de se passer. 
M. le président prononce, en conséquence, l'acquitte-

ment de Princé et de Gaultier, et, après délibéré en la 

chambre du conseil, il ordonne qu'on fasse entrer les au-

tres accusés. „ 

Il est près de sept heures. La vaste salle des assises 

nJest éclairée que dans la portion où sont placés les per-

sonnages principaux. 

Potier it Foucher, soit qu'ils ne se rendent pas compte 

du sort qui les attend, soit que, plus fermes, ils soient prêts 

pour le coup qui les frappe, reviennent aveo la physiono-

mie qu'ils ont eue pendant tous les débats. Genneton, au 

contraire, a vieilli de dix ans, depuis la première audien-

ce. 11 se traîne avec peine sur le banc qui lui est réservé. 

Ses cheveux ne sont pas plus blancs que sa figure d'un 

aspect cadavérique. Le malheureux croyait s'asseoir en-

core au foyer de ses enfants. 

Par suite de ce verdict, la Cour, pour tous les condam-

nés, abaissant la peine d'un degré seulement par suite de 

l'admission de circonstances atténuantes, les condamne 

tous les trois aux travaux forcés à perpétuité. 

Un silence de mort succède à cet arrêt. La foule, pro-

fondément émue, s'écoule lentement à travers les pénom-

bres de la salle des Pas-Perdus. 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

(Correspondance particulière do la Gazette des Tribunaux.) 

M. Betts, commissaire spécial. 

Audience du 18 février. 

I.KS H K PRÉ SEXTANTS DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 

MF NORU. — OIIELLET JEU.XE. — ÉDOUAUD DAVID. 

FÉLICITÉ DEBUD. — PROCÉDURE EN EXTRADITION. 

L'examen de la procédure en extradition des prison-

niers français, accusés de détournements au préjudice de 

là compagnie du chemin de fer du Nord, a commencé au-

jourd'hui à midi, dans l'office du maréchal des Etats-Unis, 

devant M. Betts, commissaire spécial. -

Tous les prisonniers sont présents, et l'auditoire est 

peu nombreux. Les prévenus paraissent jouir d'une bonne 

santé, malgré la détention qu'ils subissent depuis cinq 

mois. Leur mise est peu recherchée, Parod est celui de tous 

qui a le moins d'assurance dans son maintien. 

Les avocats sont à côté de leurs clients, à l'exception 

de M. Busteed. M. Joachimsen, assistant de l'attorney du 

district, représente M. Mac Mahon, dans l'intérêt de la 

justice fédérale; M. Fogerty occupe pour M. David, et M. 

Tillon pour le gouvernement français. 

M. Devlin prend le premier la parole et demande le renvoi 
de l'affaire à quelques jours, jusqu'à ce que M. Busteed soit 
guéri de la maladie qui l'a empêché de se rendre à l'audience. 
Les avocats réunis, dit-il, ont l'intention do soutenir que W 
commissaire n'a pas le droit d'examiner les prisonniers- M 
Busteed devait plaider cette question dans l'intérêt de tous'car 
il était le seul qui l'eût étudiée. 

M. ïownsend demande, au nom d'Eugène GreRet si les 
poursuites du gouvernement français le concernent également 

•"• r'ilu" déclare qu'il n'a pas l'intention d'insister'sur i'ac 
cusation portée contre Eugène Grellet. 

M. Joachimsen fait une déclaration semblable. 

U. Towusend s'enquiertde l'accusation qui concerne Félicité 
j)ehud ; d prétend qu'elle n'a pas encore été arrêtée malgré le 
bruit qui en a couru, et demande la suspension de la procédu-
re jusqu'à l'arrestation de tontes les parties. 

Le commissaire Belts rejette celte exception. 
M. Towusend demande alors qu'un délai'soit accordé jus-

qu'ace que les autorités compétentes aient statué sur la vali-
diie du mandat d'arrêt [wrill oj cer/iorari) décerné contre les 
prisonniers (1). 

(1) Une seconde léclamation d'habeas corpus, présentée au 
nom de Carpentier et consorls le IC du courant devant le ju»e 
Bosworth, avait été appelée à l'audience de ce jour. Le juge Fa 
écartée pour deux motifs : le premier, que les pièces de la 
i rocédure étaient irrégulières sous plusieurs rapports, et le se-
cond que les réclamants n'avaient pas exécuté les dispositions 
des statuts (i. Rcv. state, p. 806, 4' édition, section 93) qui 
prescrivent une caution double de celle qui a déjà été infligée 
aux priso niers. " 

Or, chacun des pris nniers a élé astreint, pour leeouvrer sa 
liberté provisoire, à une caution de 300,000 dollars. 11 faudrait 

à la P"se en 
c°nsid, 

M. JoacUimsen s'oppose 
moyen, et le commissaire le rejette 

M.Foyerty : Je sollicite le renvoi d, 
nécessite qu il y a pour les avocats dJ'^se, f

%1 
de Ici-use. Ils avaient compté sur M t£ ?parer e 
malade. Nous sommes vraiment dés"^^'^ •? 
ques jours nous soit accordé, et il

 V
a„ * ?u Un 

refuser; les droits de nos dieutaLS'^'-tfta 
liberté mise on péri s le commi^^ <»mp^ J 

affaire aujourd'hui même pers'stait à 

M. Betts, commissaire : Je déclare et 

cer 

passe outre aux débats. °rdon De 

M Towusend réclame contre la procéd... 
que le commissaire n'a aucun droit ni r^.'..^ fo«d

a 
de cette affaire ni d'interroger les prison,î!oUVoir de 
maréchal des Etats-Unis n'avait an?d^V5 
venus en vertu du mandat (warr.mt) dont ,ar% 

Le cninmUsaira ••omit» ' u 11 S est s. 

M. fogerty expose que Edouard David dni, -, 

:f|| 
servi 

cette accusation, parce que le traité d'extraHirtre H 
les gouvernements étrangers et les Etats-L',,k !°n ^h, 
que l'extradition ne Dourra êt.ra H™.„j.u ™ Ul'0*- I lion ne pourra être demandée 
1 intermédiaire de: 

fonctionnaire diplomatique étranger dôu 
agents ,diploinatjqûës"

1
dvî

e
?

,
% 

,'°u il
s 

meut à un fonctionnaire'diplomatique amériS 'Ser 

dition d'individus accusés de crimes —-

puissent être arrêtés et rendes à la justice"ri".T %J 
ajoute que dans le cas dont s'agit, c'est lo 2 i 

New-York qui a fait la demande,' et ' e
 a

°"
SU

'
 de 4 

comme on ne dira jamais qu'un consul franc» 011 M 

diplomatique. Le ministre de France à Washm S°il 

agent diplomatique de la France dans la R'.'8t?n ^1 
caiue. A-t-il adressé une requête à \Vasliin,P,U ^«î 
Non, sans doute : nous n'en avons aucune m àceV 
l'avocat; aucun mandat d'arrêt n'en lait

 men
!e""918*; 

pièces de la procédure ne le dit, l'accusateur S8"^ 
cat du gouvernement français n'en prennent n

0

 et:-
M. Joachimsen s'oppose à la décharge d'Kd"11 ÏÏ,81J 

considère que le mandat d'arrêt et la demand^r^ *' 
formulée contre lui suffisent po ir son einprisoi^ H 

Le commissaire adopte ces conclusions et mJn.ei,lei11' 
tation de David. 1<imtleM l\ 

M. Devlin demande un délai fondé sur cequ
e

 i 
saire n'a pas de juridiction dans cette affaire «n c% 

de 1848, volume IX, page 302 des statuts, dit e„ taSI 
mels que tout commissaire désigné dans uus'i 7*^ 

pouvoir de décerner des mandats d'arrêt qu'aux6 "''^t 
le même acte, ce droit lui a été spécialement confé1''^'^ 
commissaire Betts ayant été muni de ces pouvoirs ̂  & 

ment à sa nomination, était conséquemment dans f 
lité légale de délivrer l'ordre d'arrestation r"" 

M. Joachimsen soutient que la conduite du com
m

' 
été nullement en contradiction avec les statuts. siif-

Les avocats ont développé pendant trois ou 

heures d'autres moyens de nullité sur la juvidictii 

commissaire et la légalité de la procédure qu'ils o 

présentée comme matériellement défectueuse. Le 

missaire n'a émis aucun autre avis et 

lendemain 19. 

Audience du 19 février. 

Les accusés arrivent en voiture, à midi précis, acc.;* 

pagnés d'officiers de police, et vont prendre la plàcemi 

occupaient hier. Il y a plus d'assurance dans leur L. 
lien; l'auditoire est fort peu nombreux et se confe 

peine d'une vingtaine de personnes, parmi lesquelles) 

remarque quatre sténographes des grands journaux, Il 

le consul de France et M. Charmet, éditeur de lap 

française du Herald. 

La séance ouverte, M. Townsend prend la parole 1 
soutient que les traités d'extradition existants entreï 
France et les Etats-Unis signés sous la monarcH 

Louis-Philippe ont été virtuellement annulés par la » 

lution de 1848 et par l'avènement du gouvernement»' 

pénal. 

Le seul traité d'extradition qui existe entre les Etais !.! 
la France, dit-il, a été fait eu 1813 et amendé en 18fti 
traité, ainsi que le lit remarquer la cour suprême del'fiiilu 
New-York, en 1847, ne pouvait recevoir de lui-mèmesoia 
cution, et le Congrès, adoptanlles mêmes vues, aumoisM 

1848, rendit une loi pour assurer l'effet des traités p» 
tants. Ce traité est donc un contrat entre les deux goaie» 
ments, et c'est un lien qui unit les 'parties contractantes,* 
si que leurs successeurs dans l'ordre naturel des henta 
Mais en février 1848, une révolution a éclaté en France,If 
a élé déposé, et conséquemment tous ses actes annulé',;» 
pris le traité de 1843. Un nouveau gouvernement a éteerti 
un empereur élu; le traité no lie donc plus la France, et» 
n'avons aucune garantie que si l'Amérique réclamaitilf 
d'hui des fugitifs, on les lui rendit: la réciprocité, qui» 
base essentielle de tout contrat, n'existe plus; dou»l*| 
le pouvoir exercé par le commissaire, dans le but de deter 

la criminalité des personnes arrêtées, est nul et nona,,
:|1 

Tout acte judiciaire doit pouvoir être défini et non «B 

l'acte dont s'agit ne pouvait être rempli que par }y
 w 

prème des Etats-Unis, ou quelque officier délègue di»«j 
par le Congrès; mais ie Congrès ne pourrait donner» ,i 
suprême le droit de déléguer des commissaires po^re^ 
pouvoir judiciaire; aussi, quoique les statuts del8<8 «1 

la Cour à nommer un commissaire, et quoique"1 

cette nomination n'en est pas moins entachée a< 
la raison que les lois de l'état de New-York sont incu 
«elles, la législature de l'état ayant délégué des pou 
^constitution lui prescrivait d'exercer elle-même' ^ ^ 

L'ordre d'arrestation délivré contre les Preve"' „
e
 ai ' 

nul; pour le rendre Valable, il faudrait Pro^^W I 
les conditions nécessaires à l'autorisation de la■ ~ 
I arties ont été remplies ; il faudrait établir q«

 t
p 

été portée contre elles, sur un ordre yenu oe^ j,, 

quelqu'un des crimes spécifiés au traité d extra 
le magistrat qui a accueilli la plainte avait le a 

et d'v donner suite. Dans l'instance, il a-PPer- ^ ̂  
'plainte portée est WtfJidocil Ae M. de Monilw.» 

France. Encore ue se hàsarde-t 
en sou nom. Il énonce qu'il tvmym — 

poste consulaire et les prescriptions de '*,y"^
mn

)js. 
ro

„
ip

iiÉ les 

quel crime a été commis ni comment il .ati,l* .
t
 etl'?1 

En admettant que cet affldavit eût été surnsa , • 
mandat <JUi; 

avai' 
ont licier de police eùl eu, d'après 

d roi t d'arrêter les prévenus, du -
duits, le 9 du courant, devant le commissaire, ̂  

moment qu'il* ^^t 

uuns, -j uu luuidiu, uewim ic i l',', ce 
fournissait pas do preuves de leur.eulpabi"^^gjH 
n'avait.aucun droit'de les retenir prisonniers, 

a donc élé funçtàs offleio. 
Monsieur le commissaire, dit en fimssat 

agissez vous sous votre propre autorité ? 
Le comrrissaiio Betts répond qu'il a une c 

Le coi»11 

M.ïaJ 

ion1 

.DirnU9 

-Unis etf 

gle qu'il a reçue de la-Cour de circuit desEta , 

conformera à son mandat. . droit de * 
M. Devlin nie au gouvernement français ' ̂

or)
. 1 

représenter dans l'instance par un avocat, » • des ?3 
M. Fogerty discute l'une après l'autre cliac^ 

sions du mandat décerné par le préside» i 

le déclare nul et sans effet. . -..wlle ^fj 
M. Townsend, au nom de la liberté indiv^

 iriJ
, Hj, 

digres ion politique, où il met ou cause
 4

 0*9 
française, la Bourse de Paris, etc., etc., Pn^

intn
eJ<" 

le gouvernement français était sans d roi . 
pour formuler une demande d'extradition.

 si
\
0
^e j 

M. Devlin reprend la parole et se pose w
 de

 la' 

s'il ne conviendrait même pas à la nioia 

faire assigner le président et 1o' n ' 
Cusling, afin qu'ils vinssent déclarer dans l ^g^ft 

ces et par quels motifs ils ont autorise 
dette procédure 

 ' A» â'W" f>1 
aloir légalement la demande

 u
„ , | 

leurs que, pour faire v 
I ;s avocats fournissent chacun pour 
uemeiit d'un million de dollars. orai'V; 

Quoi qu'il en so-t, un mandat (v . of c
 J|

_ .Je 
médiatement adresse au sheritl Wil e" M , GW 
maréchal des Etats-Unis, pour qu ils* 
ses complicesdeva.it la Cour le 20 du court ̂  f 

Le 20, une troisième réclamation d liau 

vant le même juge, a échoué par les 
mêmes 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 9-10 :MARS 1857 249 

Lirte réplique de M. 
i, une courte j i met au ueant 

&$£^ïï>^> et la séance est levée à 

Joachimsen, avocat 

met au néant tous 

^îSe«re3- M Busteed, remis de son indisposition, por-

PARIS, 9 MARS. 

nrdre du jour 
de Paris 

de M. le maréchal commandant en 

et la T division militaire, M. de 

ni d'infanterie de ligne, a 

Conseil de guerre permanent 

:cment de M. Gault, colonel du 

ntdc la même arme. 
IT^1

 a
,itre décision de M. le maréchal, M. le eom-

f*^i>.ivttie, chef de bataillon au 79" régiment de 
Conseil de guerre, 

¥ lar

1
 colonel du 7 S>président du 1" 

^*£5on. e"
 ,

'
EN

71
)LACER 

j, la J|WS . J„ la même an 

 'jla"Smu>éjuge près le même 
... ,j0 yj. Trécourl, chel d escadron au 4e 

M. Siinoimet, capitaine au régi-
....mulacetnent 

JljJJje hussards 
ftp 

11» 
juge 
gernê,ie 

rie* '^Sinfautëne de ligne, a été nommé juge près 
giineiH u ^ 1/uerre en remplacement de M. Lemaîlre, 

M. ïaillard, sous-

cgiment d'infanterie de li. 

/Tridarnierie de la garde impériale, a été nommé 

>nt de r| ^
ons

eil de guerre, en remplacement de M. 

jf* .Mitaine également au régiment de gendarme-
C' ° de impériale ; M. Favreaud, lieutenant au 7e 

nia 

&U
-
dB

 Sent de hussards 

le 

tpriaat au 39' 
! loment juge près 

me, a ete 

1B de M. Voisin, sous-lieutenant au 4° batail-

^hasseursàpied. 
1 c ririu nouveaux juges complètent avec M. Ferry,

 C
a-

■ u V régiment de grenadiers de la garde impériale, 
pilait"3 au t 

Liens juges 

le Ie' Conseil de guerre en 

«"Bertrand, maréchal-des-logis de la garde de Paris, 

inees le personnel du Tribunal militaire. Ces no-

out été notihoes irions oui »«" tous les corps de troupe en 

"raison dans la circonscription de la 1™ division mili-

taire. . , . , , ,.. 
— Des aaents du service de surete ont arrête hier, dans 

l '
0
uiTiée°un malfaiteur de l'espèce la plus dangereuse 

/,1s recherchaient depuis quelques jours en raison d'un 

I commis par lui avec une rare audace vers la tin du 

mois dernier, dans le quartier de la Chaussée-d'Antin. 

Voici le» faits : ... 
Le sieur L .., qui habite un logement au cinquième 

éta"e d'une maison située dans le quartier précité, fut 

ève?//é 'en sursaut, vers deux heures du matin, par un 

bruit assez fort qui se faisait dans sa chambre ; eu ouvrant 

les yeux, il aperçut avec effroi la silhouette d'un individu 

se dessiner devant lui. Eperdu et sans trop avoir cons-

cience de ce qu'il faisait, le sieur L... sauta en bas de son 

]j[ et, d'un bond, il sortit de sa chambre, dont il tira la 

porfë après lui, enfermaht ainsi le voleur qui avait pénétré 

dans son logement à l'aide de la clé laissée imprudem-

ment sur la porte ; puis le sieur L... alla éveiller le con-

cierge de la maison, ainsi qu'une autre personne, et tous 

[rois remontèrent pour s'emparer du malfaiteur; mais 

celui-ci avait mis le temps à profit ; tandis que le sieur 

L... était descendu, il avait fait sauter la gâche de la ser-

rure, et il n'était plus dans la chambre. 
L'alarme fut aussitôt donnée dans la maison, on criait : 

Auvoleur! à l'assassin ! Ou chercha partout le malfaiteur, et 

on finit par s'apercevoir qu'il avait forcé la porte extérieu-

re pendant l'absence du concierge et qu'il était parti. Le 

sieur L..., en rentrant dans sa chambre, constata que ce 

hardi voleur lui avait soustrait deux épingles jumelles en 

or et une somme de 150 fr. Le chef du service de sûreté 

ayant été informé de ce vol, les recherches qu'il prescri-

MÏ à cet"égard eurent un plein succès, et, ainsi que nous 

l'avons dit plus haut, le voleur a été mis hier en état d'ar-

restation ; il a déclaré se nommer M..., à peine âgé de 

vingt ans, mais doué d'une force physique peu commune. 

On a également arrêté comme complice par recel un 

sommé V..., qui avait acheté à M... les épingles jumelles 

«traites au sieur L.... Une perquisition faite au domi-

cile de V... a amené la saisie de plusieurs montres en or, 

ainsi que d'une grande quantité de reconnaissances du 

niwit-de-piété, constatant l'engagement de bijoux et d'ef-

f*dont le nommé V... n'a pu rendre bon compte. Les 

deux inculpés ont été envoyés en dépôt et mis à la dispo-

sition du parquet. M... a fait des aveux complets. 

— Dans le courant du mois de janvier dernier, nous 

«'Ous rapporté dans la Gazette des Tribunaux les détails 

«un vol d'une importance de 120,000 fr. environ, qui 

avait été récemment commis au préjudice de M. M..., 

mangeur, place de la Bourse. Ou n'a pas oublié que c'est 
e,"re sept et huit heures du soir, à l'heure où ce quartier 

est le plus fréquenté, que ce vol avait été commis, dans 

les bureaux au rez-de-chaussée, formant façade sur la 

place de ta Bourse même. Si l'on se rappelle que les mal Au-

teurs, après s'être introduits à l'aide de fausses clés, n'ont 

f racturé et fouillé que les tiroirs renfermant ordinairement 

des valeurs; qu'ils ont laissé plusieurs billets de banque 

de 1,000 fr. dans un portefeuille fouillé, lesquels billets 

avaient été placés le matiii dans une poche qui n'en conte-

nait pas habituellement, on comprendra facilement que 

les investigations de la justice aient pu s'égarer dans les 

premiers moments. Au reste, les deux ou trois personnes 

qui avaient été inquiétées d'abord n'ont pas tardé à être 

mises hors de cause, et l'on a donné une autre direction 

aux recherches. 

Les valeurs soustraites ont été signalées aux différents 

établissements financiers ou d'escompte, près desquels des 

agents du service de sûreté ont été placés en surveillance 

dans l'espoir que les voleurs s'y présenteraient tôt ou tard, 

et l'on a poursuivi en même temps les investigations sur 

d'autres points. Mais pendant plus d'un mois, malgré lu 

multiplicité des recherches, il fut impossible de recueillir 

aucun indice qui permît de se mettre définitivement sur la 

trace des voleurs, et l'on commençait à perdre l'espoir de 

pouvoir les découvrir, lorsque, dernièrement, un homme 

d'une quarantaine d'années, proprement vêtu et prenant 

la qualité de rentier, se présenta dans les bureaux du Cré-

dit mobilier et offrit eu vente 40 à 50 actions du chemin 

de fer Grand-Central, lesquelles actions furent reconnues 

comme faisant partie de celles qui avaient été soustraites à 

M. M... On prévint immédiatement l'agent placé en sur-

veillance, qui conduisit le vendeur devant le commissaire 

de police, qui l'invita à donner des explications sur la pos-

session de ces valeurs. Il prétendit que ces actions lui 

avaient été envoyées par un courtier de Lyon qu'il ne pu( 

désigner, pour être vendues à Paris. Il ajouta qu'il s'occu-

pait d'affaires de Bourse, et que son nom était assez ho-

norablement connu pour qu'on le chargeât de négociations 

de cette espèce. 
Ses explications n'ayant pas paru suffisantes, il fut en-

voyé au dépôt de la préfecture de police; et comme avant 

deTécrouer on avait pu s'assurer qu'il avait indiqué un 

faux domicile, on le conduisit, pour constater son identité, 

devant le chef du service de sûreté, qui l'interrogea à ce. 

sujet. Il répondit qu'il se nommait Rai..., qu'il était ren-

tier et n'avait jamais eu le moindre démêlé avec la justice-, 

qu'il possédait un capital de 10 à 12,000 francs et que le 

revenu de ce capital, joint aux bénéfices qu'il faisait à la 

Bourse, lui permettait de vivre honnêtement. Mais il ne 

voulut pas faire connaître son véritable domicile. « Je suis 

marié, dit-il, à une jeune femme maladive et nerveuse qui 

appartient à une famille des plus honorables ; la seule 

nouvelle de mon arrestation serait capable de la tuer ! 

c'est l'unique motif qui m'empêche de dire la vérité sur ce 

point. » 
La police ne se paie pas facilement de semblables rai-

sons; son incrédulité à ce sujet se fonde sur l'identité 

des réponses de la plupart des malfaiteurs, qui invoquent 

toujours, pour cacher leur domicile, la situation nerveuse 

de leur femme ou l'honorabilité de leur famille. Donc, 

loin de le servir, les réticences du rentier Rai... tournè-

rent contre lui. On se livra sur-le-champ à des investiga-

tions qui permirent bientôt de s'assurer de son identité et 

de ses antécédents, qui étaient déplorables, et, le lende-

main, lorsqu'il fut conduit de nouveau devant le chef du 

service de sûreté, il put être interpellé à peu près en ces 

termes : «Eh bien ! Rig.-. (il ne put maîtriser son émotion 

en entendant prononcer ce nom), conviendrez-vous au-

jourd'hui que vous n'êtes pas le rentier Rai..., mais bien 

le forçat Big..., libéré, il y a quelques années, d'une der-

nière condamnation aux travaux forcés?refuserez-vous en-

core de faire connaître votre domicile... situé rue Bréda?» 

Etourdi pur cette interpellation, l'individu garda le si-

lence pendant quelques instants, puis faisant un effort il 

avoua qu'elle s'appliquait bien à lui; néanmoins il persista 

dans sa première version, quant à la possession des ac-

tions volées, et une perquisition faite à sou domicile 

n'y fit rien découvrir de suspect. On s'assura seulement 

que sa jeune femme nerveuse était une fille robuste et vi-

goureuse avec laquelle il vivait eu concubinage et qui 

ignorait ses antécédents. 

Une fois l'identité de Rig... établie, la justice dut pen-

ser qu'il était l'un des auteurs du vol de M. M..., -et en 

poursuivant ses investigations, elle Rit amenée à soupçon-

ner de complicité un nommé D..., ancien loueur de voi-

tures de remise a Batignolles, contre lequel un mandat 

d'arrêt fut décerné par M. le juge d'instruction chargé de 

l'affaire. D... était en relation avec Rig..., mais depuis 

l'arrestation de ce dernier il ne s'était présenté à son do-

micile qu'une fois, et l'on ignorait où il demeurait. Les 

agents clu service de sûreté, porteurs du mandat d'arrêt, 

explorèrent la ville et la banlieue, et enfin, après deux 

jours de recherches, ils découvrirent et arrêtèrent D... 

dans le quartier Popincourt. Ce dernier opposa une résis-

tance des plus violentes ; ce ne fut qu'après l'avoir gar-

rotté qu'on put le porter au poste voisin, d'où il fut en-

voyé au dépôt de la préfecture de police. 

Conduit au bureau du service de sûreté, le soi-disant 

D... fut également reconnu pour un forçat libéré nommé 

L... Une perquisition faite ensuite à son domicile amena 

la saisie d'un certain nombre d'actions du Grand-Central, 

de coupons de rente et autres valeurs, le tout provenant 

du vol commis au préjudice de M. M..., et représentant, 

avec les actions trouvées en la possession de Rig..., la 

presque totalité de la somme soustraite. L... a prétendu 

avoir acheté ces valeurs, et a soutenu, comme le premier, 

être étranger au vol. Ce système, surtout eu présen-

ce des antécédents déplorables de chacun d'eux, ne pou-

vait avoir aucun crédit aux yeux dumagistratinstructeur, 

qui avait trouvé des charges accablantes contre eux dans 

les témoignages iecueillis, et, malgré leurs dénégations, 

leur arrestation avait élé maintenue. 

Enfin, après plusieurs jours de réflexion, Rig... et L .., 

abandonnant leur premier système, viennent d'entrer dans 

la voie des aveux, non pas encore des aveux complels, 

mais suffisants pour éclairer lajustice sur la part de cha-

cun d'eux, et tout porte à penser qu'ils ne s'arrêteront pas 

là. Quant à présent, et tour à tour, l'un accuse l'autre 

d'être l'auteur du vol et ne reconnaît que sa complicité 

par recel. Ces derniers aveux et ces accusations récipro-

ques suffiraient, lors même qu'on n'aurait pas retrouvé en 

leur possession la totalité des valeurs soustraites, pour 

établir leur participation commune dans le vol des 120,000 

francs de la place de la Bourse. 

— Deux ex plosions de gaz ont eu lieu hier, Tune vers 

4 heures de l'après-midi chez un marchand de vins de la 

rue Moufietard, et l'autre à 8 heures du soir chez un trai-

teur de la rue Salle-au-Comte ; chez le. premier, c'est dans 

la boutique que l'explosion a eu lieu avec assez de force 

pour ébranler le plafond et détacher du mur un tuyau qui 

a été lancé sur le marchand de vins et lui a fait une bles-

sure assez grave à la lèvre supérieure. Chez le second , 

personne n'a été blessé, mais la commotion a été telle que 

le parquet d'une salle, au rez-de-chaussée, a été détaché 

et que les meubles qui s'y trouvaient ont été renversés et 

lancés à distance avec une extrême violence. 

— Le sieur Gilbert, pêcheur, a retiré de la Seine, hier, 

sous le pont de l'île Saint-Denis, le cadavre d'un homme 

de quarante-huit à cinquante ans, qui paraissait avoir sé-

journé environ trois semaines dans l'eau; cet homme, 

d'une tailie de 1 mètre 72 centimètres, ayant les cheveux 

châtain clair grisonnants, le front large, la bouche grande, 

le menton rond, le visage et le nez larges, était vêtu d'un 

paletot de drap noir, d'une cravate de soie bleue à car-

reaux, d'un gilet de velours à carreaux, d'un pantalon 

vert à côtes, d'une chemise de toile marquée C. R., et 

chaussé de bottes. 11 était inconnu dans les environs, et 

n'avait rien sur lui qui permît d'établir son identité. Le 

cadavre a été envoyé à la Morgue de Paris, où il est ex-

posé. 

SOCIÉTÉ AUTRICHIENNE I. IL P. DES CHEMINS DE 

FER DE L'ETAT. — Le conseil d'administration de la 

Société autrichienne I. R. P. des Chemins de fer de 

l'Etat a l'honneur de rappeler à ceux de MM. les ac-

tionnaires delà Société en retard d'effectuer le troi-

sième versement de loofr. par action, appelé le 1er 

novembre dernier et réduit à p3 fr. 6o c, par suite 

du décompte du coupon d'intérêt échu le ier janvier 

1857, qu'ils sont passibles non-seulement de l'intérêt 

à 5 pour 100 sur la somme appelée à partir du i" 

novembre dernier, mais encore de l'application de 

l'article 16 des statuts qui autorise la Société à faire 

vendre les titres non libérés des versements exigi-

bles. 

A partir d'aujourd'hui mardi 10 mars, les bureaux 

du JOUBNAL et de la CAISSE GÉNÉRAL DES ACTIONNAI-

RES sont transférés rue de Richelieu, 112, et boule-

vard Montmartre, 21, hôtel Frascati. 

Source S£« S'srla im 9 Mars 1*5». 
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Au comptant, D" 0. 

Fin courant, — 

Au comptent, D" c. 
Fin courant, — 
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AU COXFTA'NT. 

3 Oioj. du22déo... 70 95 
3 OiO (Emprunt) 

— Dito 1855... 
4 0(0j. 22sept 
4 1[2 0i0del825... 
4 lia OpO de 1852... 92 50 
4 Ii2 0ï0 (Emprunt). 

— Ditol855... 
Act. de la Banque... 4200 — 
Crédit foncier — — 
Société gén. mobil... 1435 — 
Comptoir national... 700 — 

TONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.)... 
Emp.Piém. 1856... 91 25 

—Oblig.1853.... 
Esp.,30[0, Detteext. 11—. 

— Dito, Dette int. 38 — j 
— Dito, pet Coup. | 
— Nouv.30[0Dilf. 213)8 | 

Rome, 5 O10 89 — | 
Turquie (emp. 1854). | 

ETC. 

1040 
385 
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FONDS DE LA VILLE, 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. -1070 

Emp. 50 millions... ' 
Emp. 60 millions... 
.Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie, 
Quatre canaux 1105 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. — 
Mines de la Loire... — 
H. Fourn. d'Herser.. — 
Tissus lin Maberly.. — 
Lin Cohin — 
Gaz, Cic Parisienne.. 
Immeubles Rivoli.,. 
Omnibus de Paris... 
Olmp.d.Voit.depl. 
Comptoir Bonnard... 
Docks-Napoléon .... 

50 

50 
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CHEr.iiars DE FXB. OOTXS AU &AB.QTJST. 

Paris à Orléans 1455 — 
Nord 985 — 
Chemindel'Est(anc.) 855 — 

— (nouv.) 780 — 
Paris à Lyon 1485 — 
Lyon à la Méditerr.. 1960 — 
Midi 822 50 
Ouest 842 où 
Gr. central de France. 616 25 

| Bordeaux à la Teste. 
| Lyon à Genève...... 790 — 
| St-Ramb. à Grenoble. 662 50 
| Ardennes et l'Oise... 587 50 

GraissessacàBéziers. 
Société autrichienne. 797 50 
Central-Suisse 517 50 
Victor-Emmanuel... 620 — 
Ouest de la Suisse... 530 — 

GUIDE DES ACHETEURS (5™ année), 

CATALOGUE PERMANENT DES MAISONS DE COMMERCE RECOMMANDÉES. 

(Voir à la 4e page de ce journal.) 

En créant le Guide des Acheteurs, MM. Norbert Estibal et 
fils, fermiers d'annonces, ont cherché et trouvé le moyen do 
rendre la publicité des journaux accessible aux négociants qui, 
ne voulant pas entrer dans la voie de la grande publicité, ont 
cependant besoin de cette propagande indispensable, et, en se 
faisant insérer dans ce Catalogue, n'ont l'intention que de rap-

peler au public leur maison déjà connue. 
En vigueur depuis cinq années, ce mode de publicité con-

siste à faire insérer son nom, son adresse et sa spécialité, en 
un mot, la carte ordinaire de toute maison de commerce, et 
cela d'une manière assez générale pour y trouver un résultat 

satisfaisant. 
Les acheteurs de tous les pays trouveront donc dans ce 

nouveau mémento un répertoire utile des industries ou spé-

cialités dont ils peuvent avoir besoin. 
Sept principaux journaux de Paris, s'adressant à toutes les 

classes de la société et réunissant un grand nombre de lecteurs, 
publient chacun, une fois par semaine, ce tableau, et régu-
lièrement le même jour à chaque journal; il est donc facile à 
tout le monde d'y consulter les indications, soit par son jour-
nal, soit au café ou au cabinet de lecture voisin. 

On souscrit pour l'année 1857, dhez 11M. Norbert Estibal et 
fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, 12, place de 
a Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par mois, 360 publica-
ions par an, payable mensuellement après justification. 

— Aujourd'hui mardi, au Théâtre impérial Italien, dernière 
représentation de Don Giovanni, opéra en trois actes de Mo-
zart, chanté par Mme Alboni, Frezzo'ini, Fiorentini, MM. Gra-
ziani, Carrion, Zucchini et Angelini. Jeudi, 12 mars, I. Puri-

tain. 

— Demain, à l'Opéra-Comique, la 19' représentation de 
Psyché, opéra-comique en trois actes, paroles de MM. Jules 
Barbier et Michel Carré, musique de M. Ambroise Thomas. 
Voici la distribution des principaux rôles de cet ouvrage : 
Eros, MmeUgalde; Psyché, MIle Lef'ebvre; Mercure, Battaille. 
Les autres rôles seront joués par Sainte-Foy, Prilleux, Beau-

pré, MIIes Bélia et Révilly. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, le Mariage de Figaro, avec, 
un pas de deux au 4e acte, par les artistes de l'Opéra. 

SPECTACLES DU 10 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro, 
3 OPÉRA-COMIQUE. — Psyché. 

ODÉON. — France de Simiers. 
ITALIENS. — Don Giovanni. 
TIIÉATRE-LÏRIQUE. — La Reine Topaze. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. • 
GYMMASE. — La Question d'argent. 
VARIÉTÉS. — Les Princesses de la rampe, les Lanciers. 
PALAIS-ROYAL. — Ce que deviennent les roses, Passé minuit, 

Ventes i umobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON RUE PHÈUPPEAUX, A PARIS 
ï«de M* IN]|rovitHANT!;i>Mi, avoué à 

VP 

le 28 mar» 

1 rue Neuve-Saint Augustin, 33. successeur 
! N'oury. 

1(
lc"'«au Palais-de Jusli*, a Pans, g'. ««tt heures de relevée, 

une U VINOY siseà Paris, r. Phélippeaux,13. 

tw".r.Ia mise à prix réduite à 75,00!) fr. 
susceptible d'au $fïfr"30lml ' Sllscel>tih,e d'augmentation 

1 *ire«ser P0,lr 'es renseignements à Paris : 
'" nus^UBMÀVf'jîB.A.H, avoué 

d'une copie du 

- sa 

ïïgWiyint la 
>>s cha 

S° * jp Gauilier, rue II 

, déposita veine, 

rges, rue Neuve-Saint-Augustin, 33; 
ilonthabor, 12; 

*" V M< p.'ssier' rue de Cléry, 15 ; 
.lt~Ber8°nz, rue Neuve-Saint-Au ..JgllS-

Mc v! g"?"' "otaire, rue Sainl-llonoré,370; 
' Vassal, notaire, rue Thérèse, „ 
r les lieux. ((5775) 
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 ilffih 17 mars 1857 à midi, 

"'■ h la . •.RI'BS ci-après désignés, appar-
V'1recl

ls
 i„ .soc|eté formée pour l'exploitation des 
' Ulte s°eiété établie à Cherbourg, 

^es i„ Désianatian. 
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„ ^ 6tftt.ll 1" UKT. 
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"'ag isins, remise, écurie et loée-lirenil 0 Hls> remise, & 
Acteur au premier étage 

2° Une cour en avant et une petite cour en ar-

rière ; 
3° Un magasin avec appentis ; 
4° Un jardin ; 
5" Une piè e de terre en herbage. 
Le tout d'une contenance de 1 hectare 13 ares 

90 centiares. • • 
Dans cette vente ne sont pas compris les four-

neaux, cuves, chaudières, réservoirs, etc., et géné-
ralement tout ce qui sert à l'exploitation. En un 
mot, la mise à prix est fixée pour le .-*ol et les 

constructions dégagées» de l'industrie qui s'exerce 

dans l'établissement. 
2e LOT. 

L'Etablissement de la Bouteillerie, sis à Tourla-
ville, près Cherbourg (Manche , au lieu dit la 
Bouteillerie, et d'une contenance de I hectare 14 
ares J7 centiares, longeant la rivière du Trottebec. 
Cet établissement est clos de murs et est occupé 
en ce moment par ('eux locataires. La portion nord 
loué à un jardinier, coniprent : un logement, 
cellier, remise, étable, écurie, latrines, grange et 
un jardin potager. La partie sud, louée à un fon-
deur en fer, comprend : bâtiments à usage de ma-

gasin, atelier, latrines et un jardin. 
3e

 LOT. 

Un petit Bâtiment à usage de magasin, sis à 
Triage-du-Nez, à Audenille, canton de îieaumont, 

arrondissement do Cherbourg («tanche). Il est éta-
bli sur un terrain dont la contenance est de 1 are 

26 centiares. v 
Mises à prix, 

l^lot, cinquante-deux mille francs, ci 52,000 fr. 

2 lot, douze mille francs, ci 12,000 
3* lot, quatre cents franc-, ci 400 

Il suffira d'une seule enchère pour que 1 adjudi-

cation soit prononcée. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Paris, à 31e IfOUCHBBl, notaire, rue 

Provence, 56, dépositaire du cahier des charges et 

des titres de propriété; 
A Cherbourg, 1» à M

E Charles Chevfel, a 

rue Boudor, 21 ; 
2° Et, à MM. Cournerie père, et fils, gérantsji-

quidateurs de la Société des varechs. (6713/ 

de 

m r iTEI avec cour cl 

lill 
\ Pari'», ruu Saint-André-des Arts, 47, à vendre 
m'-me sur une seule enchère, en la Chambre de 

notaires de Paris, le 31 mars 1857. 
Superficie : 762 mètres 38 centimètres, 

Revenu, 15,599 fr. 
Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser sur les lieux ; 
Et à SI6 HOrni.V DK VUSVBES notaire 

à Paris, rue Montmartre, 131. (6774)* 

1AIS0K «JE D'ANTIN, A PARIS 
A vendre, même sur une seule euchère, en la 
Chambre des notaires de Paris, le 31 mars 1857. 

Revenu : 14,35 * fr. 
Mise à prix : 180,000 fr. 

S'adresser à Paris : 
A Me »R53UX, notaire, rue Louis-le-Grand, 7; 
Et h Me Boudin de Vesvres, notaire, rue Mont-

martre, 131, dépositaire du cahier d'enchères. 
(6773)* 

ta est donné que W. \DRUN HOPE, citoyen 
. . lO anglais, domicilié à Londres, ayant rési-

dence à Paris, quai d'Orsay, 23, n'entend être res-
ponsable ni tenu d'aucune dette, quelle qu'elle 
soit, contractée sans son autorisation spéciale par 
la dame ÉMILIE-MIÎLANIE-MATHII.DE RAPP, son é-
pouse, vivant séparément à Paris, rue de Courcel-

les, 12. (6772) 

1E1 m m ïh Vu 

fMmm m POHÏIGAL. 

Les administrateurs de 1a susdite compagnie, 
conformément aux articles 7 et 8 des statuts, pré-
viennent MM. les actionnaires que le onzième et 
dernier versement à raison de Rs 4,500 par action, 
doit être effectué le 31 mars prochain, au bureau 
de la compagnie, à Lisbonne, Sa*ila-Apo 
depuis dix heures du matin jusqu'à trois 

de l'après-midi 

lonia, 
leures 

Si"né : A. DE PAIVAPI.UA, 

Visconte DE ORTA, 

administrateurs. 

Lisbonne, 14 janvier 1857. .(17217) 

SS.HAUTS-F0I3R!«EAIJXKTF0»GES 

M11 ï-iHIfATEMJ 
La gérance a l'honneur de prévenir MM. les ac-

tionnaires que, conformément à l'article 14 des 

statuts, l'assemblée générale ordinaire aura lieu 
le samedi 14 mars prochain. 

On se réunira à midi, au siège social, rue du 
quai, 1, à Charleroy. 

Charleroy, le 26 février 1857. (17402) 

CHAPEAUX TÏ5O\ 
10 fr. 50 c; id. beaux, 
.; mécauique, 10 fr. 50 c. 

caslefs toutes nuances, 15 fr. Rue St-Denis, 278. 
(17420)" 

INCISIF DËIlARAIRUIiE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies depoi-
trin. B. St-Manin, 324, et dans les princip. villes. 

(17348)* 

[ffTA 
' «AGI IIS TACHES 

Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 
étoffes et les gants sans laisser aucune odeur, par la 

BliPHHliLLAS. ^ûpîine^Paris! 
memxiife à l'Exposition universelle. 

(17381)* 

A.LB11INË THMAS ̂ TS^l 
minute aux gants glacés leur première fraîcheur. 
Prix 1 fr. le flacon. — Paris, rue des Vieux-Augus-
tins, 26, et chez tous les coiffeurs et marchands 
parfumeurs de la capitale et de la province. 

(17422)* 

M * roill? »• f'TSIP?? de «bandelles DIT.LS 1:01;-

JOrtUf At I mVli ÇIES DE suii', sans' .*ie'u.r, 
n'ayant jamais besoin d'être mouchées, durant 55 
heures siu 1 [2 kilo. Rue du Roule, 16, Pont Neuf. 

(17121,1* 

Pierre «5âvî:ae,4f. Guérit en 3'jours Maladies 
•fi » 33 jscm reballes au copahu et nitrate d'argent. 
SA.îiï uïl pharmacien, r. Itanibuleau,40.(Exp.) 

(17367)* 

* /*Bfch, M A la renommée, if-i tu \ C T?a» 'itre> ' f.20c. 
MUÊBÊbm LARMOYER, ^UVA 1*5'. omit: V'.iT.Hir 
PjKSjfjSR^l >ld de Couleurs, a m rue des V itmx-AiiKuslins 

Biens'adr""au°* J quartier ilioulmarlre, 
(17306) 

ï':-J"r;"""";:';:--.-î' ^y^'Tnt cubùb» — pont aprôter en* 
IH*a B|Byo'f' ; joursie*.>u .Ai»:i.-&Kxspi«.it.'3, 
Sif-":-:?,"--,' l" ■ s-'Kvrt'ï-.,, a.'....'.::,ii■ JSS*. |i»«îr».ê!S 
jî'i*!f'f "W.'"' '""»': !'e\i',;,;. s;.,.,;. citrate '-'fi 1er 

&3t ' '■' ~*' '" KdeCB.VRtB aiL'.i,-')!i.,r,V!viome, 
»«4.,rBai«m!B... .<-. .■ 30.fl.5f -iini-.-s-uosrapi>i«*.— 
Consultât, au 1", et ct»rr. Envois en remb.—nferiiRATIi 
du sang, dartres, virus, i l. i'i. Bien Ueci ire sa mai&tiie. 

9 

Les Médeeins prescrivent avec un succès certain 

le ;®#Jfc@iP tS'écorces d'orangés mmèress de J.-P. 
W M Mit 0& 'W. f01"' l^rraoniser les fonctions de l'estomac el relies des intestins. 11 

MJ m. MM, VMJMJ ta qu'il rétablit la digestion, enlevant les pesanteurs d'estomac, qu'il 
migraines, spasmes, cramues, aigreurs, suiie de digestions pénibles. Son gmlt agréable, la facililé avec li 
supporté par le malade, loui le fait adopter comme le spécilique certain des maladies nerveuses aiguës ou 
gastrites, gastralgies, coliques d'estomac et d'entrailles, palpitations, maux de cœur, Vomissements ner 

te Sirop préparé par Jf.-s*. B.aroase se délivre toujours en flacons spéciaux 
jamais en deiui-lionleilles ni rouleaux), avecétiouelte et instruction scellées des 

est constaté 
guérit ies 

quelle il est 
chroniques, 

veux. 

(jamais en de 
cachet et signature ci-contre : 

Prix, le flacon : 3 francs. 

A^Paris, chez J.-P. LAROZE, pharmacien, rue Neuve-des-Pcîits-Cliaraps^ 26. 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEZ MM. LES PHARMACIENS DÉPOSITAIRES. 

(17394T" 
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COIN DIS ACHETEURS 
CATALOGUE PERMANENT 

DES 

liaison» recommandées à Paris. 

5« ABÎMÉE. (Voir l'article ci-derrière). 

A la Laiterie anglaise. 
Les meilleurs beurres, lait et crème dans Paris sont ven-

dus, 64, faubourg Saint-Honoré. Vins lins et liqueurs. 

ilmeuMement de luxe. 
EBENISTERIE D'ART, CORNU j"", îî r. Nve-St-Pftal. Fi"' 

et m
sll

>de meubles,boule,rose,ébêae,e,!c.Expos'>'"pub1
u

" 

Etoffes p Meubies/Tentures/i'apis 
AU ROI DE PERSE, Delasneriea^etjn», 66,r. Rambuteau. 

Bandages herniaires chirurgicaux 
liUËRISON RADICALE des hernies par le régulateur de 

BIONDETTI da TuoMis, rue Vivienne, 48. 5 médailles. 

«ERNIES. Guérison radicale. LEROY, 14, r. des4-Vents. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
43, S'-Sébastien. Reçoit dames enceintes.Apparf» meublés 

Biberons et Clyso-trousse Darbo 
plus petit qu'une LORGNETTE DE POCHE. (Aux TROIS 

SINGES VERTS), passage Choiseul, 86. Prix : 12 fr. 

Bijouterie, Bronze d'art, Orfévrerie 

RICHOND tils, fab«'"", 6, fg Montmarlre. Exption publique. 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
M»» THOMAS DARCHE, FOURNIER, succ««r, 15' r. du Bac 

BrOSSeS anglaises à dents et à cheveux 
DE MFTCALFË et C«, de LONDRES. Les soies ne s'en défi-

chent jamais. Seul dépôt chez WALSH, pharmacien, 
28, place Vendôme, à Paris. 

Café-Concert du Géartt. 
boul. du Temple, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libre, 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France et à l'Étranger. 
E

le
 VENTRE, H, Fossés-Montmartre. C°

mm!ss
. Exp

orla
"

0
">. 

Chapellerie de luxe. 
LOGAMUS, sp'° p

r
 enfants, 74, pg« Saumon (angl. allem.) 

CHAPEAUX SOIE 7 f. 30 et 10 f. 30, les mômes qui se ven-
dent partout 12 et 15 f. Rue Saint-Denis, 278. 

Coutellerie, Orfèvrerie de table. 
MARMUSEj»., couteaux renaissance, 28,r.du Bac. M"«I855 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMÉRICAIN, 22, rue deJChoiseuil, 

boulevard des Italiens. 

Encadrements. 
DANGLETERRE. 42, r. de Seine (Spécialité en lotis genres). 

Fourrures confectionnées. 
A. BEAUDOUIN, ISS, r. Monlmarlre. Gros et détail. 

Chaussures d'hommes et dames. 
BOTTINES GUÊTRES brcv'°". HAVES, 24, rue Si-Martin. 

Chemisier. 
Maison I.AH AYE, connue pour sa très bonne confection. 

Grand assortiment de chemises sur mesure. Prix llxe 
marqué en chiffres, rue Croix-des-Petits-Champs, 5. 

Comestble», Cafés, Thés, Chocolat». 
CAFÉ ROBIN ('d'Angoulême),78,r.Moiitmarire,

1S0
ise5

au
]
i

o 

A LA RÉCOLTE diiMOKA.i'îO à2'40.M°"> RAMlER,2S,r.Bucv 

ESSENCE DE CAFÉROYER DE CHARTRES(loc la t]2 tasse. 
53,r. delaHarpe; U9,r.Sl-Honoré; 13,b

d
 Poissonnière. 

Horlogerie, Boites a musique. 
ORGANOPHONE et HARMON1PHONE b>«. M

,on
 Valogne, 

A. SOUALLE,pr, lab.à GENEVE. M°'\ b
A
 S' Denis,8,Paris 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN j«, 48, fg St-Denis. 

AU BERCEAU IMPÉRIAL, 78, r. du Temple. Lits en fer.etc-

AUXaSKRGENTS,!J"''Jlari/ie,PiEDEFEBT,»
r
,l6S,r.StHo

n
'
,r

< 

FÉLIX LÉONARD, fabrique de lits en fer, sommiers élas-
tiques en détail6U prix du gros. 16, rue de Sèvres. 

Spécialité de Bercelonnettes pour enfants 
et literie en tous genres, ti-13, ru Neuvce-SI-Auguslin 

Médecine. 
MALADIES DU SANG et de la peau, guérison complète. \i> 

HUGUET, de la fac"* de Paris, 267, r.St-Honoré. 1 à 4 h, 

MALADIESdes FEMMES, guérison par l'injecteur breveté 
efficacité reconnue. 58, rue deMalte. Consultât, i à8 h 

Nécessaires, Trousses de voyage 
A l'Étagère tournante, ZIMBERG, 15, r. Ancienne-Comédie. 

AUD1GÉ, suce de MQNBRO père, 26, boul. Strasbourg.5 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfévrerie CHRISTOFLE, 26, rue Vivienne. 

Ruolz (argenture), M ANDAR, M
0

" TIIOURET,3i ,r.Caumartin 

Paillassons. 
AuJonc d'Espagne,84, rucdeCléry Luxe,solidité. 

Papeterie. 
PICART, lableaux modernes (restauration), M, r. du Bac 

PAPIER àlettrc parfumé, inaltérable. 3el 5 f.,23 r.Casselte. 

Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. 

CONSTANTIN,64, r. Rambuteau(depuis25c.etau-deB8. 

Parfumerie et Coiffure. 
HUILE DE MARTINIQUE, seul conservateur de la cheve-

lure, chez PICHON, 90, place Beauveau. Ecrire franco. 

EAU MALABAR, teinture de LASCOMBE, seul inventeur, 
gai. Nemours; actuel' p

r
 agrandis

1
 cour des Fotaines, 7 

Mélanogène. Teinture. 
>e Dicquemare, de Rouen , pour cheveux et barbe, sans 
odeur, ne tachant pas. TERREUR, 177-i79,r.Montmartre. 

GLEE,COIFFEUR de mariées (Jleurs, voiles), r. Mandar, 3. 

N1SANNE de Chine, eau de toilette. BERNARD,74,r.Bond} 

TEINTURE A L'EAU MALABAR, gai. Nemours, 7,Pal.-Roy. 

VINAIGRE GEORGIE pr toil'H". GUELAUD,6,Ga«Truanderie 

Pâtisserie. 
GATEAU deMAIS.SEILLIER-MATIFAS,17,r.N«St Augustin 

MAUCOMBL°^*OB«M!?!1 ^téréi 

A. LAINÉ, 18, rue Royale 

A louer et à • 
a vendre. KLEMMEU. 

BEUNON: - PIANOS naihirf ' 

lanos. 
îfi^Honoré.v, 

ente, 

ïlestaurate 
AU SORTIR du PRADO, soupers nri 

BESSAY, m, rue Montmarl Dîn
304

'"'*! r h 
ne» à i fr. 25. Service ai^àrT.

û8r
» » I Ù 

Spécialité dePÎ^eTéc^r 
Garanties sur facture, depuis 2 f

r
 j ,°*

e 

Tailleur 
KERCKHOFF, Palai.-Boy .1,«^g. ̂  

Vins fins et lique^T^ 
ES FRANÇAISES _i>..* „!B<*r|, AUX CAVES FRANÇAISES. - Lii 

PRINCE IMPERIAL*, de PARIS V ^^ 
ciblant l'appétit et la digestion. 

N 

18 FR.PAlliOIS,^^^ 
mainc,360 foisl'an.— S'adr. à M« v,'„

Un
efo 

el fils, fermiers d'annonces p"'ce a
e

?
a

E

f 

IA publication légale de* Actes de Société est obligatoire dan» l» 0AZETTS DES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

 —W" 

De la société E-P
 T

.„ 

nue^r&^fe^ 
mandile. rL<J^««ion K'„«S . 

Avis aux créanciers. 

BMM. les. créanciers de la faillite 
Léo LESPES sont priés de se pré-
senter, d'ici au trente-un courant, à 
la caisse de MM. Deslrem, Mallet, 
Ragel et C'", 13, rue Saint-Fiacre, 
pour receÂoir une répartition de 
deux francs dix centimes pour cent 
francs. 

le commissaire au concordat, 
Hippolyte DESTREM. (17H8) 

Ventes mol>cîi<-rc*. 

"ENTKS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 9 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(993; Caisse, coffre-forl, rideaux, ta-
bles, bureau, chaises, glaces, été. 

(994; Pantalons, habit, paletots, ca-
leçons, cheini-es, mouchoirs, etc. 

(995) Chaises, buffet, table, canapé, 
armoire à glace, tapis, ele. 
Boulevard des Amandiers, 92, à 

Belleville, 
(996) Comptoirs, glaces, chaises, la-

biés, billards, bureaux, etc. 
Le 10 mars. 

En une maison sise à Paris, rue 
l'aul-Lelong, 2. 

(997) Bru-eaux, becs de gaz, presse à 
, copier, fauteuil*, chaises, etc. 

Le 11 mars. 
En l'h&tel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(998) Glaces, pendule, vêtements, 

boulons, etc. 

(999) Deux voilures tapissières, trois 
chevaux, harnais, etc. 

(1000) Tables, chaises, fauteuils, toi-
lette, commode, pendule, etc. 

(1001) Armoire, labiés, bureaux, fau-
teuils, chaises, pendule, etc. 

(1002) Canapé, 6 fauteuils, chauffeu-
ses, chaises, piano droit, ele. 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint-Sauveur, 43. 

(1003) Tables, poêles, tabourets, buf-
fets, chaises, commode, lit, etc. 
Rue de la Chaussée-d'Anlin, 21. 

(1004) Comptoirs, lingerie, nappes, 
toile, nouveautés. 

En une maison sise à Paris, rue de 
Hambourg, 8. 

(1005) Table de nuit, secrétaire, ar 
. moire à glace, pendule, lapis, etc. 
En une maison sise à Paris, rue Ri-

chelieu, 22. 
(1006) Tables, comptoirs et rayons 

. en chêne, glaces, chaises, etc. 
Rue Chauchat, 44. 

(1007) Tables, chaises, commode, 
fauteuils, buffet, canapés, ele. 

Place de la commune de Belleville. 
(I008j Buffet, guéridon, glace, ar-

moire, déeoupoir. 

Place de la commune de Clichy. 
(!009)Une voilure dite moellonnière, 

un ciievat et ses harnais, etc. 
Le 12 mars. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

ilOlo: Armoire à glace, grande ar-
moire, bur<giu plat, chaises, etc. 

su>s d'écurie, boîtes à lait, mobilier 
de bureaux, de leurs établissements 
respectifs, ensemble tout ce qui sert 
à leur exploitation, tant à Paris qu'il 
la campagne, et dont un état des-
criptii'et estimatif doit être dressé 
par expert dans un mois de la cons-
titution de Ja société; quant aux 
immeubles qui appartiennent aux 
susnommés et qui sont affectés à 
1 exploitation de leur indusirie, 
MM. Petit, Cronicr frères, Vessier et 
Deseateaux, Hébert et Delaune doi-
vent déclarer dans le même mois 
ceux desdils immeubles qu'ils dési-
rent vendre à la société, et, dans ee 
cas, le prix en sera fixé par expert, 
comme pour le mobilier. 

La durée de la société est fixée à 
dix années, qui ont, commencé à 
courir le premier mais mil huit cent 
cinquante-sept. 

La société ne sera pas dissoute en 
cas de retraite, de révocation ou de 
décès du gérant, non plus que. par 
le décès de l'un des associés: dans 
ce dernier cas, elle continuera avec 
la veuve et les héritiers de l'associé 
décédé. 

Toutefois, la dissolution avant le 
terme de la société aurait lieu de 
plein droit si deux inventaires suc-
cessifs constataient chacun une 
perle de plus de v<ngt mille francs. 

Bon pour extrait : 

BRÉAXT et C". (6224)-

Suivant acte, sous signatures pri-
vées, en date à Paris du trois mars 
mil nuit cent chiquanle-sept, dont 
l'un des originaux a été enregistré 
en ladite ville le sept mars mil huit 
cent cinquante-sept, folio 49, recto, 
case 1, par Pnmmey qui a reçu pour 
droits cinq cent seize P'ancs, décime 
compris, 

11 a été formé entre : 
M. Charles - Théodore - Marie 

BRÉANT, employé, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-De-
nis, 148, seul associé en nom collec-

tif 
Et : 1° M. Pierre-Auguste PETIT, 

marchand laitier, demeurant a 
Paris, rue du Faubourg-Saiut-De-
nis, 148 ; 

2° MM. Marcel-Jean-Marie et Lu-
cien CRON1ER frères, marchands 
laitiers, associés, demeurant £t La 
Chapelle-Saint-Denis, Grande-Rue, 
27; 

3° MM. Pierre-Augustin VESSIER 
et Eléonore DESCATEAUX, égale-
ment marchands laitiers, associés, 
demeurante l aris,rue du Faubourg-
Saint-Denis, -180; 

4° Et MM. Théodore HEBERT el 
Jean-Louis DELAUNE, tous deux 
aussi marchands laitiers, associés, 
demeurant à Montmartre, rue de 
Lévis, 10, 

Tous simples commanditaires. 

Une société ayant pour objet 1 ex-
ploitation commune, sous la déno-
mination de : Laiterie centrale, des 
établissements de marchands lai-
tiers, en gros et détail, appartenant 
respectivement à MM. Petit, Cro-
nier frères, Vessier et Deseateaux, 
Hébert et Delaune, soit dans Paris, 
soit dans le département de la Sei-
ne, soit dans tous autres. 

La raison sociale est BREANT et 
C". 

Le siège social est à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 148. 

La société est administrée par M. 
Bréant, son gérant, sous la surveil-
lance d'un comité composé de A1M. 
Petit Marcel Cronier, Deseateaux et 
Hébert. 

Le gérant a seul la signature so-
ciale, mais il ne peut, à peine de 
nullité, en faire usage que pour les 

affain s de la société; . 
MM. Petit, Cronier frères, Vessier 

t Deseateaux, Hébert et Delaune, 
oulre divers immeubles, ont appor-

té à la société la clientèle et l'acha-
ndage, ensemble tout le matériel, 

vaux, voitures, harnais, usten-

Suivant acte reçu par M" Trépa-
gne et son collègue, notaires u Pa-
ris, le vingt-huit février mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

M. Félix-Alfred LEMAIRE, doreur 
sur bois, demeurant à Paris, rue 
Christine, 4, 

Et M. Lucien PETITOT, aussi do-
reur sur bois, demeurant également 
à Paris, rue Christine, 8, 

Ont formé une société en nom 
collectif pour l'exploitation en com-
mun d'un fonds de dorure en bàli-
m'eflt. 

Son siège est fixé à Paris, rue 
Christine, '4. 

Sa durée est de douze ans, à par-
tir du premier mars mil huit cent 
cinquante-sept. 

La raison et la signature sociales 
sont LEMAIRE et PETITOT. 

Le fonds social se compose du 
fonds de dorure leur appartenant 
et de la somme de six mille, francs. 

La société est gérée par chacun 
des associés. 

Chacun d'eux a la signature» so-
ciale, mais ne peut s'en servir que 
pour les affaires de la société. 

En cas de décès de l'un des asso-
ciés, la société est dissoute de plein 
droit. 

La société peut être dissoute avant 
l'expiration de sa durée, à la de-
mande de l'un ou de l'autre des as-
sociés, à la charge, par l'associé qui 
voudra se retirer, de prévenir son 
coassocié six mois à l'avance. 

Pour faire publier, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
Irait. 

Pour extrait : 

TRÉPAGNE. (6197) 

Sous la raison de commerce PAR-
TENAY et O, ayant son siège à Pa-
ris, rue de llercy-Saint-Antoine, 65, 

Laquelle socié'é avait pour objet 
l'achat et la vente, jusqu'au premier 
juillet mil huit cent soixante-cinq, 
soit à forfait, soit à la commission, 
de bois de pin écorcés et autres à 
l'usage de la boulangerie, 

Est et demeure dissoute, à partir 
de ce jour, du consentement des 
parties, qui en opéreront ensemble 
la liquidation. 

Pour extrait : 

RADEZ, 

(6220) 9, rue du Four-St-Honoré 

Elude de M0 H. CARDOZO, avocat-
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-huit février 
mil huit cent cinquanle-sept,|enregis-
Iré le quatre mars mil huit cent 
cinquante-sept, folio 95, case 6, par 
Pommey, qui a reçu cent quatre-
vingt-dix-huit francs pour droits, 
fait double entre : 

M. Charles-Arsène-Eugène GUIL-
BERT, négociant, demeurant aux 
Batignolles, Grande-Rue, 13, d'une 
part, 

Et M. Achille-Jean-Baptiste PO-
TIER, négociant, demeurant à Paris, 
rue Mont-Thabor, 14, d'autre part, 

U appert que : 
Une société commerciale en nom 

collectif a été formée entre les sus-
nommés pour l'exploitation en com-
mun d'un fonds de commerce de 
vins, situé à Paris, rue de Pon-
thieu, 16. 

Le siège social est fixé à Paris, rue 
de Ponthieu, 16. 

La raison sociale sera GU1LBERT 
et POTIER. 

Chacun des associés aura l'usa-
ge de la signature sociale, mais sous 
la condition de n'en pouvoir faire 
usage que pour les besoins et affai-
res de la société, cl ee à peine de 
nullité, même il l'égard des tiers. En 
conséquence, tous billets, lettres de 
change, endossements, et générale-
ment tous engagements poriant la 
signature sociale exprimeront la 
cause pour laquelle ils auront été 
souscrits-. 

Madame Guilbert pourra, en l'ab-
sence des deux associés, user de la 
signature sociale, mais seulement 
pour acquitter les factures. 

Chacun des associés aura la ges-
tion et l'administration de la so-
ciété. 

La durée de la société sera de 
quinze années consécutives, à partir 
du premier lévrier mil huit cent 
cinquante-sept. 

l'our extrait : 

Signé : H. CARDOZO. (6200) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le huit mars mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
le lendemain, folio 123, recto, case 5, 
par Pommey, qui a reçu six francs 
pour les droits, 

Il appert : 

Que la société contractée, le vingt-
huit novembre dernier, par acte ré-
silier, entre : 

M. Pierre-Adolphe PARTENAY, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 93, 

Et, M. Théophile BERNARD, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Montmartre, 13, 

Cabinet de M. PELTIER, rue Mont-
marlre, 12. 

D'un acte sous seings-privés, fait 
double à Paris le cinq mars mil huit 
cent cinqu'ante-sept, enregistré à 
Paris le sept mars, par Pommey, 
qui à perçu les étroits, 

Entre .M. Alexis-Jean-François 
MAILLARD, demeurant à Belleville, 
rue de Peau ne, 65, 

Et M. Baptiste CHAR1GNON, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Marlin, 18, 

II appert qu'il a été formé enlrc 
les susnommés une société, ayant 
pour but l'exploitation d'un café-
estaminet-restaurant dit de l'Hôtel 
du Grand-Orient de France, dont le 
siège sera établi à Paris, rue Ca-
det, 16 ; 

Que celle société est en nom col-
lectif à l'égard de MM. Maillard el 
Charignon, et en commandite à l'é-
gard des personnes qui adhéreront 
aux statuts ; 

Que le capital social est fixé à cent 
vingt mille francs; 

Que ladite sociélé est constituée 
pour vingt-quatre années, à comp-
ter du premier avril mil huit cent 
cinquante-sept ; 

Que la raison el la signature so-
ciales sont CHARIGNON et O'; 

Que MM. .Maillard et, Charignon 
auront la signature sociale ; qu'ils 
n'en pourront faire usage que pour 
les affaires de la société ; 

Que tous pouvoirs, pour faire pu-
blier, ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

PELÏIER. (6221) 

Suivant acle sous seing privé en 
daie à Paris du cinq mars mil huit 
cinquante-sept, euregistré le sept 
du même mois, par Pommev, qui a 
reçu six francs, 

Madame Victoire CAZEAUX, veuve 
en premières noces du sieur CHE-
NEL et épouse en deuxièmes noces 
du sieur CULAN-DUPAS, avec lequel 
elle est contractuellement séparée 
quant aux biens, demeurant à Paris, 
boulevard de Strasbourg, 72, 

Et madame Catherine FROMA-
GEAT, veuve SAUVA1N, demeurant à 
Paris, rue des t'il!es-du-Calvaire, 23, 

Ont formé une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un 
fonds de teinturier-dégraisseur situé 
à Paris, boulevard de Strasbourg, 72, 

La durée de la société est de dix 
ans neuf mois el quinze jours, qui 
commenceront le quinze mars mil 
huit cent cinquante-sept pour finir 
au premier janvier mil huit cent 
soixante-huit. 

Le siège de la société est à Paris, 
boulevard de Slrasbourg, 72. 

La raison et la signature sociales 
sont" Veuve SAUVAIN et C". 

Madame Sauvain a seule la signa-
ture sociale, mais elle ne peut ni 
souscrire des billets, ni faire d'a-
ehals à crédit, à peine de nullité, 
même à l'égard des tiers, de tous 
engagements pris au mépris de la-
dite interdiction, toutes les affaires 
de la société devant se faire au 
comptant. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur de l'extrait pour le faire pu-
blier conformément à la loi. 

Pour extrait: 

Femme DUPAS. Veuve SAUVAIN. 

(6223) 

D'un acte passé devant M» Lelé-
buri de Saint-Maur, notaire à Pa-
ris, et son collègue, le vingt-six. fé-
vrier mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, et fait entre : 

M. Edme-Jean LECLA1RE, entre-
preneur de peintures, demeurant à 
Paris, rue de la Victoire, 38 ; 

M. Jean-Baptiste DEFOURNEAUX, 
aussi entrepreneur de peintures, 
demeurant à Paris, passage et im-
passe Sandrié, 4 ; 

M. François-Jacques I.0RIARD , 
aussi entrepreneur de peintures, de-
meurant à Batignolles-Monceatix , 
rue de Chartres, 3 ; 

Et M. Charles-Honoré GAURICHON, 
peintre décorateur , demeurant à 
Paris, rue de la Victoire, 38, 

11 appert : 

Que, pour cause de santé, M. Lo-
riard s'est retiré de la société for-
mée, suivant acle passé devant le-
dit M' Lelébure de Saint-Maur et 
son collègue, le douze février mil 
huit cent cinquante-trois, entre lui 
et MM. Leclaire et Defourneaux, pour 
l'exploitation de la maison d'entre-
prise de peinture de M. Leclaire, 
sous la raison sociale : LECLAIRE 
et G" ; 

Que, par suite de sa retraite, M. 

Loriard n'aura plus à s'immiscer, 
directement ou indirectement, dans 
les affaire* de la société à partir du 
quinze janvier mil huit cent cin-
quante-sept ; 

Que ladite société, commencée le 
seize janvier mil huit cent cinquan-
te-trois, entre MM. Leclaire, Loriard 
et Defourneaux, continuera jusqu'au 
seize janvier mil huit cent soixante-
huit d'exister en nom collectif en-
tre MM. Leclaire, Defourneaux et 
Gaurichon, pour l'exploitation de 

l'entreprise de peinture, dorure, ten-
ture, vitrerie et miroiterie, fondée 
par M. Leclaire et exploitée à Paris, 

rue Saint-Georges, 11, où est le siège 
social; 

Que la raison el la signature LE-
CLAIRE et 0 ne subissent aucun 
changement; 

Que tous les associés sont gérants 
et responsables ; 

Que chacun d'eux a la signature 
sociale ; 

Qu'ils peuvent en faire usage sé-
parément, mais seulement pour les 
opérations de la société ; 

Et que, pour faire publier ledit 
acte, tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait. 

Pour extrait : 
Signé : LEFÉBl'RE. (6225) 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double, à Montrouge, le neuf 
mars mi! huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

Entre : 

M. Jean-Baptiste CRÉTEY, pro-
priétaire, demeurant à Vanves, ave-
nue du Sacramenlo, 4, 

Et madame Adélaïde - Deralyse 
B.ORDELOT, marchande de vins trai-
teur, demeurant à Montrouge, roule 
d'Orléans, 25, épouse séparée de 
l'ait,du si'ur Charles-François'BOU-
CHER, journalier, demeurant il Ivrv, 
ladite (lame, marchande publique., 
faisant depuis nombreuses années 
le commerce, séparée d'avec son 
mari et tacitement autorisée aux 
termes de la loi, 

Il appert : 

Qu'une, société en nom collectif a 
été formée entre M. Crétey et mada-
me Boucher, née Bordelol, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
de marchand de vins traiteur, sis à 
Montrouge, roule d'Orléans, 25, où 
le siège social a été établi. 

La raison soeiale est : CRETEY 

etf>. 

Les affaires de la sociélé devront 
avoir lieu au comptant. 

La signalure sociale se compose 
de la signature individuelle de cha-
cun des associés, qui seules réunies 
peuvent engager la société. 

La sociélé est gérée el administrée 
en commun, el les livres tenus par 
M. Cretey. 

La société a commencé àcoorirle 
dix mars mil huit cent cinquante-
sept, et finira le premier octobre mil 
huit cent soixante-cinq. 

Pour extrait : 

BORDELOT, femme BOUCHER. 

CRETEY. (6222) 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris en date du quatre 
mars mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif a 
été formée à l'égard de M. Louis 
LEMAIRE, marchand carrier, de-
meurant à Paris, rue de Sèvres, 129, 
et en commandite pour un com-
manditaire dénomme audit acte, le 
tout à fin d'exploitation de pierres 
et de transport de pierres de tous 
lieux. 

La raison sociale est LEMAIRE et 
(X 

Le siège provisoire de la sociélé 
est rue (ie Sèvres, 129, et pourra se 
transférer où besoin sera. 

Le sieur Lemaire gérera, adminis-
trera, signera et sera responsable 
pour la société. 

La commandite esl.de qualre mille 
francs, et la «ociélé commence à 
partir du cinq mars mil huit cent 
cinquante-sept, et finit à la même 
époque en mil huit'cent soixante-
six. 

LEMAIRE. (6826) 

COMPAGNIE IMPERIALE DES VOITURES 

DE PARIS -[E. CAILLARD ET C°. 

D'un extrait du procès-verbal, en 
date du vingt-huit février mil huit 
cent cinquante-sept, des délibéra-
tions des administrateurs-gérants 
de la société E. Gaillard et for-
mée par actes passés devant M0 Du-
four et son collègue, notaires à Pa-
ris, les treize, dix-sept, vingt-quatre 
avril mil huit cent cinquante-cinq 
et dix-huit août mil huit cent cin-
quante-six, 

Ledit extrait enregistré à Paris, 
le sept mars suivant, par Pommey. 
qui a reçu les droits. 

Il appert que M. Louis-Gilles (dit 
Jules) BARY a donné sa démission 
des fonctions d'administrateur-gé-
rant, ii partir dudit jour vingt-huit 
février, et que sa démission a été ac-
ceptée par ses collègues, conformé-
ment à l'article 15 des statuts. 

,6219) 

Par acte sous seings iprivés, fail 
double à Paris le vingt-cinq février 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, MM. Emile LASSALLE, artis-
te dessinateur lithographe, demeu-
rant à Montmarlre, rue Gabrielle, 
2, et Joseph DUFKLYTE-DILHAN, 

nomme de lettres, demeurant à Pa-
ris, rue Paradis-Poissonnière, 50, 
ont formé entre eux une société en 
nom colleciif, sous la raison : Emile 
LASSALLE el C«, pour six années el 
Jeux mois qui ont co i,im#ncé (fa 
fait le premier novembre mil hud 
cent cinquante-six, et continué de 
droit depuis la date de l'acte dont 
est extrait,pourexpirer le trente-un 
décembre mil huit cent soixante-
deux. 

But : La publication et la vente 
des œuvres de M Emile Lassalle, 

un des associés. 
8iége social à Paris, rue des Mar-

tyrs, 27. 

Signature sociale : Emile LASSAL-
LE et O, à M. Duffeyle-Dillian seul, 
qui ne pourra en faire usage que 
pour les besoins de la société. Au-
cun billet ne pourra être souscrit 
ni aucune lettre dechange acceptée 
qu'autant que les causes auront 

profilé à la société, à peine de nul-
lité à l'égard de celle société 

Pour exirait : 

Signé : E. LASSALLE, 

(6191) DCFFEVTE DlLHAN. 

Suivant acte reçu par M" Dela-
loge et son collègue, no'aires à Pa-
ris, le trois mars mil huit cenl cin-
quante-sept, enregistré à Paris, 
dixième bureau, le lendemain, folio 
27, verso, case 5, par Terrier, qui a 
reçu cinq francs, et double décime, 
un franc, < 

Jlada-ne Charlolte-Marie-Louise 
LfilBAULT, veuve de M. Claude-Fran-
çois-Jacques LAURENT, en son vi-
vant fabricant de moulure3, ca-
die?, baguettes, parquets, etc., de-
meurant à Paris, rue Sainl-Maur-
Popincourt, 96 ; 

M. Auguste-Eugène LAURENT, 
négoeiani, demeurant à Paris, rue 
de Ménilmonlaul, 116, 

Et M. Jean MONLOUP, sculpteur 
ornemaniste, el dame Amélie-char-
lotte-Marie LAURENT, son épouse, 
de lui autorisée, demeurant ensem-
ble, à Paris, rue Saiut-Maur-Po-
pincourt, 96, 

Ont élabli enlrc eux une sociélé 
en nom collectif pour exploiler en 
commun le fonds de commerce de 
parquets, moulures, baguettes, ca-
dres, etc., dépendant de la commu-
nauté ayant exislôenlre M. Clanile-
François-Jaeques Laurent et la da-
me aujourd'hui sa veuve, aux ler-
mes de leur contrat de mariage, 
reçu par M' Rendu et .'on collègue, 
notaires à Pans, le saize février mil 
huit cent treize, enregistré, et de la 
succession du feu sieur Laurent, el 
pour liquider en mêmeleups les 
op rations commerciales commen-
cées par M. I.aurenl. 

Il a élé stipulé : 
Que la sociélé aurait lieu pour 

dix années consécutives, qui ont 
commencé à courir le premier j n-
vier mil huit cent cinquante-sept ; 

Que la raison sociale serait : Eu 
gèue LAURENT et C ; qu'elle serait 
précédée de l'énonciation suivante: 
Liquidateurs et successeurs de 
François Laurent ; 

Que le siège de la société serait 
dans l'établissement en faisant par-
tie, que M. Laurent, défunt, exploi-
tait à Paris, passage de l'Industrie, 
rueMénilmonlanl, 98, el dépendant 
de la communauté ayant existé en-
tre M. et madame Laurent el de la 
succession de M. Laurent; 

Que M. Laurent fils aurait seul la 
signature sociale; 

Que le fonds social consistait en 
marchandises, matériel, créances, 
valeurs en portefeuille, espèces, 
etc., ec- en deux propriétés situées 
à Paris, l'une rue Saint-Maur-Po-
pincourl, 96, et l'autre, diie le Pa-
villon de l'Horloge, passage de l'In-
dustrie ; que le fonds social s'éle-
vait, d'après estimation entre les 
parties, à la somme de cent cin-
quante mille trois cent soixante-
neuf francs Irente-einq centimes, 
monlanl des apporls des associés, 
dan-i les proportions ci-après dé-
terminées ; 

Que l'apport social de madame 
veuve Laurent consistait tant dans 
ses apporls matrimoniaux que dans 
ses oroits dans la communauté 
ayant existé entre son défunt mari 
et elle, le tout figurant dans le 
fonds social , d'après liquidation 
l'aile cuire les parties, pour une 
somme de quatre-vingt-onze mille 
neuf cent trente-quatre francs eoi-
xante-sept centimes el demi; 

Que l'apport social de M. Eugène 
Laurent comislait dans ses droils 
uans la succession «le M. Lauren' 
son père, dont il était héritier pour 
moitié, lesdils droits figurant dans 
le fonds social, d'après liquidation 
faite entre les parties, pour une 
somme de vingt-neuf mille deux 
cent dix-sept francs trente-trois 
centimes trois quarts ; 

Que l'apport social de M. et ma-
dame Monloup consistait dans les 
droils de madame Monloup dans la 
succession de M. Laurent son père, 
dont elle était héritière pour moi-
tié, lesdits droits figurant dans L 
fuids social, d'après liquidation 
faite eutre les parties, pour une 
somme de vingt-neuf mille deux 
cent dix-sept francs trente-trois 
centimes trois quarls; 

Que, dans le cas de prédécès de 
M. Eugène Laurent pendant le cours 
de la sociélé, la signalure sociale 
appartiendrait à M. Monloup, son 
Peau-frère ; 

Que l'un des associés ne pourrait 
céuer se» droils dans la sociélé, ni 
y intéresser des tiers, sans le con-
sentement des autres associés. 

Mention du présent acte a élé 
consentie partout où besoin serail, 
el, pour le faire publier, tous pou-
voirs ont élé donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un exirait. 

Pour extrait : 

Signé : DELALOGE. (61931 

huit cent cinquanle-cinq, enregis 
lré et publié sousla raison sociale 
A. ROCHAS el L. DALEMAGNE, ayant 
pour objei l'exploitation de brevets 
pour la silicalisalion, d'après des 
procédés qucRochasprélendail ê:re 
les siens, a élé déclarée nulle à par-
tir du jour dudit jugement, ei que 
le sieur Dalemagne a élé nommé li-
quidateur avec tous les pouvoirs né-
cessaires pour mènera lin la liqui-
dation, notammeut pour réaliser 
l'actif; et que, sur les fonds à pro-
venir de celle liquidation, et après 
le passiféteint, Dalemagne est auto-
rise à r eprendre l'apport fait par 
lui, lequel deviendra créance ordi-
naire contre la communauté. 

Pour exirait : 

Signé : M. HALPHEN. (6713) 

Etude de M« HALPHEN, avocat a-
gréé à Paris, rue Croix-des-Pe-
lits-Champs, 38. 

D'un jugement rendu contradic-
toirement par le Tribunal de com-
merce de la Seine le vingt-cinq lé-
vrier mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré le cinq mars mil huil 
cent cinquanie-sept, lolio 94, case 
6, par le receveur, qui a reçu cinq 
francs, et un franc pour le double 
décime. 

Entre : 

M. Léon DALEMAGNE, demeurant 
à Paris,ci-devant rue Coquil ière,6, 

et actuellement rue de Seine, 43, 

El M. Aimé ROCHAS, demeurant 
à Paris, rue Saint-Jacques, 305, 

Il appert : 

Que la soeiélé en nom collectif, 
formée par aole sous seing privé 
en date du vingt-cinq avril mil 

Cabinet de Maurice FLOURY, rue 
des Marais, 71. 

Par acle sous seing privé, en dalc 
du el'ri i mars mil huit centeinquan-
te-tsept, enregistré à Paris le môme 
.jour par Pommey, qui a reçu six 
trancs, une soeiélé en nom collec-
tif pour le commerce de mercerie, 
bonneterie et d'huile d'olive, a été 
tonnée pour neuf années, h comp-
ter dudii jour, 

Entre : 

M. Pro.-per-André-Marie RARLET, 
mercier à La Villetle, rue de Meaux, 
13, 

Et M. Eugène-Clément BARLET, 
demeurant à Paris, rue de Slras-
bourg, 1. 

Le siège de la sociélé est à La Vil-
letle, rue de Meaux, 13. 

La raison et la signature sociales 
seront, : BARLET oncle et neveu. 

La signalure appartiendra aux 
deux associés. 

M. Barlet oncle apporte trois mil-
le cent francs, et M. Barlet neveu, 
deux mille cinq cents francs. 

Pour extrait : 

Mc« FLOURY, mandalaire. (6214) 

Par acle sous seings privés, fait 
quadruple a Monlmarlre leVingt-
einq février mil huit cent cinquan-
te-sept,enregistré a Neully le vingt-
sept du même mois, folio 48, verso, 
case 2, par Prévost, qui a reçu le 
droit, 

M. Frédéric-Ernest RICHARD, en-
trepreneur de nettoyage de bouti-
ques, et dame Louise-Pauline BRAS-
SEUR, son épouse, de lui autorisée, 
demeurant ensemble à Montmar-
tre, rue Labal, 1 ', 

Et M. Louis-Claude MAGOT, pein-
Ire-, et dame Félicité - Ernestine 
BRASSEUR, son épouse, de lui auto-
risée, demeurant ensemble àMoift-
marlre, rue Labal, 43, 

Ont formé entre eux uno soeiélé 
en nom collectif, ayant pour objet 
le nettoyage des boutiques. 

La société est contractée pour 
loute la vie des quatre associés, el 
a commencé le vingt-cinq lévrier 
mil huit cent cinquante-sept. 

Son siège est établi à Monlmarlre, 
rue Labal,u. 

La raison el la signature sociales 
sont : RICH ARD, M AGO T et C*. 

M Richard et M Magot ont, tous 
les deux, le droit de gérer et admi-
nistrer ; ils ont tous les deux la si-
signature sociale, dont ils ne pour-
ront faire usage que dans l'in'.érêl 
et pour les affaires de. la sociélé. 

Pour extrait certifié véritable, à 
Montmartre, le qualre mars mil 
huil cent cinquante-sept. 

RICHARD, MAGOT et C«. (6189) 

Suivant acle sous seings privés, 
en dale à Paris du vingt-six février 
mil huit cent einquanle-sepl, enre-
gistré le trois mars suivant par 
Pommey, qui a reçu six francs pour 
droits. 

Il aélé formé une société en com-
mandite, 

En re : 

M. Jean-Baptiste BOUCHET,négo-
ciant, demeurant à Paris,rueNuire-
Dame-de-Lorelle, 54, 

Et un commanditaire dénommé 
audit acle, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de bronze, ob-
jets d'art et curiosilés et d'ameu-
blements, appelé le Vieux Paris, si-
tué en celte ville, rue de la Chaus-
sée d'Anlin, 1. 

Raison el signalure sociales : J.-B. 

BOUCHET et C». 

M. Bouchet, seul gérant; il devra 
faire louleslesaffairesaucomptant. 

L'apport social consiste dans l'a-
chalandage dud l fonds, les modè-
les, les marchandises et le fonds Ue. 
roulement en espèces, le tout éva-
lué quatre vingts mille francs. 

La sociélé formée pourquinzeans, 
commencés le premier mars mil 
huii cent cinquante-sept. 

Pour extrait : 

J.-B. BOUCHET. (6209) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-huit février 
mil huit cent cinquante-sept, 

Il a été formé entre : 

La dame veuve LECOURT.brocan-
teuse, demeurant à Paris, rue de 
Rauibuteau, 90. 

Et la demoiselle Cléophine LAN-
C1AUX, confectionneuse, demeu-
rant a Paris, me Saint-Claude, 5, 

Une soeiélé ayant pour objet le 
commerce de brocante. 

La raifOn sociale est :\> LECOURT 
et C". 

La dame veuve Lecourt seule a 
l'administration el la signalure so-
ciales ; chacune des associées a ap-
porté cinq cents francs. ' 

La société a commencé le premier 
mars mil huit cenl cinquante-sept, 
et doit durer trois années consécu-
tives; elle a son siège à Paris, rue 
de Rambuteau, 90. 

V« LECOURT. 

Cléophine LANCIAUX. (6211 ) 

Faillite*. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYKDIC8. 

De la sociélé GRAVIER et CROS, 
tailleurs, boulevard des Capucines, 
39, composée de Auguste Gravier et 
Louis Gros, le 14 mars, a 12 heures 
1[2 (N° 13785 du gr.); 

Du sieur CHEVALIER, décédé, fab. 
d'allumettes chimiques à La Villelte, 
rue d'Allemagne, 189, le 14 mars, à 
9 heures (N° 13773 du gr.); 

Du sieur GÉRIN (Léopold), ane. 
bonnetier, rue du Temple, 46, le 14 
mars, à 9 heures (N° 13809 du gr.); 

Du sieur MATHIEU (Jean-Baptis-
te), fab. de ,-baussures, rue de Tour-
tille, à Belleville , le 14 mars, à 2 
heures (N° 13801 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LENEKA (André-Charles), 
md de bois, rue de .Malte, 12, le 14 
mars, à 2 heures (N° 13647 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de SI. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remottent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame LEBOUCHER (Marie-
Horlense Allimang, femme séparée 
quant aux biens du sieur Alexis), 
mde lingère, rue Tronchet, 25, le 14 
mars, à 12 heures 1(2 (N° 13633 du 
gr.); 

Des sieurs DE ROSE et GACHOD, 
nég., rue du Sentier, 23, le 14 mars, 
à 12 heures 1p2 (N- 13688 du gr.); 

Du sieur LASSIÈGE (François-Ni-
colas), anc. parfumeur, rue Sainte-
Croix-de-la-Brelonnerie , 39, ci-de-
vant, et actuellement rue St-Antoi-
ne, 22, le 14 mars, à 9 heures (N° 
13356 du gr.); 

Du sieur BOOCKS, nég., rue de la 
Madeleine, 7, le 14 mars, à 9 heures 
(N° 13334 du gr.); 

Du sieur FRÉDÉRICH (Jean), md 
de montres a Belleville, rue de Pa-
ris, 21, le 14 mars, à 9 heures (N° 
13610 du gr.); 

De la société SÉJA et O', pour la 
fabrication et la vente de chaussu-
res, dont le siège est à Paris, boule-
vard Montparnasse, 73, composée 
du sieur Séja (Jean-Jacques), el Lou-
batières (François), demeurant au 
siège social, le 14 mars, à 9 heures 
(N° 13615 du gr.); 

Du sieur DESHAYES, fabr. d'arti-
cles de voyage, rue de Rambuteau, 
76, le 14 mars, à 9 heures (N° 13609 
du gr.); 

Du sieur FROMONT (Jules-Louis-
Roustan), bijoutier, rue Michel-le-
Comte, 31, le 14 mars, à 2 heures (N° 
13624 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur HUCHARD (Lazare), md 
de vins, rue du Pclit-Lion-St-Sau-
veur, 19, le 14 mars, à 2 heures (N° 

13594 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et alllrmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre an greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, Mi». 

les créanciers : 
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Du sieur QUENET '(Jean-François
1 

md de bois des des, l ueStS; 
17, .faubourg St-Antoine, cH 
mains de M. Bourbon, lue m 
39, syndic de la faillilë 

Du sieur BLOT (Louis-Victor*, 
nesl), anc. conimissionn. de roula 
ge, rue St-Louis-au-Marais » ,1 
actuellement à Batignolles, aveW 
St-Ouen, 74, entre les mains de s 
Heurtey, rue Lallilte, 31, sindieli 
la faillite (N« 134!! du gr.). 

Pour, en conformité de ('article»; 
de la loi du 28 mai 183I, eïreprtff 
d la vérification des créances, g 
commencera Immédiatement opii 
l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 10 MARS 1857, 

DIX HEURES : joyeux,' chef de si-
sine, synd.-Halton, fab. de eaeil-
chouc, clôt.— Manan, eut. rte an-
çonnerie, id. —Vaticlin, entr.d! 
constructions, id. — Pouillet,ane. 
épicier, id. — Lhotle et C", ind je 
cidres, cône. 

MIDI : Fontaine et C;", bougie de mi-
nage, synd. - Julivet, plâtrier, 
clôt. 

UNE HEURE : Mathorez, nég. en vins, 
clôt.—Ragareux, néï., id.-Foi-
eaud, entr. de maçonneries,, «roc, 
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Séparation». 

Demande en séparation de. biens (ti-
tre Augustine CHRETIEN et te ; 
Ferdinand CHRE'rtKX.afaris,W 

de Bumiort, 17 —Corpel, avoue. 

Jugement de séparation de corps c 
de biens entre Ma#te-Anne-|« 
nie POIRIER el Alexandre-» » 

PONCET DE LA GRAU, i » ; 
place des Victoires, 9.-JW»» 

via, avoué. 

Demande en séparation dfiteg 
Ire Anne-Pierrette-l-uc -A * 
PERR1X et Anatole-Fran » 

naslase PILLOT, à P
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Honoré, 133,-Kcl. Jacquin,a»' 
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Enregistré à Paris, le 
Keçu deux francs quarantefeentimes. 

Mars 1837. F" 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 48. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. 
Le maire du 1" arrondissement. 

Ginro1' 


